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P R O J E T S CONVERGENTS DE BARRE ET MITTERRAND 
OU COMPTES DU PCF : 

LES TRAVAILLEURS 
N'ONT RIEN 
A EN ATTENDRE! 

S'il élail encore permis 
d'en douter, les choses 
sunt maintenant claires : 
la campagne électorale 
est commencée. Les con­
clusions du débat Barre 
Mitterrand en ont donné 
le signal de dépéri, et A 
l'exemple de cette semai­
ne, les choses vont 
maintenant s'accélérer. 
En une semaine, on a vu 
le comité directeur du 
parti socialiste entériner 
les divergences qui conti­
nuent a exister dans ce 
parti, on a vu le PCF 
préciser sa conception 
dangereuse de la «déton-
te», on l'a vu étale, les 
comptes du programme 
commun (al qu'il le voit, 
on a vu Chirac faire son 
numéio démagogique et 
faecisant sur le chômage 
a Sochaux, on a vu les 
leaders .syndicaux, cha­
cun A leur manière. Bergeron au congrès FO. el Maire au 
congrès CFDT des PTT. préparer leur « appui au 
gouvernement de gauche après 78», on a vu enfin Barre 
et Mitterrand disserter sur des protêts qui finalement nu 
sont pas divergents 

La semaine qui s'ouvre sera celle d'un autre 
événement, te sommet de la gauche, mardi, qui doit 
engager véritablement la renégociation du programme 
commun. Et les travailleurs, les chômeurs qui souffrent 
de cette société pourrie, qui luttent, où sont ils dans tout 
cela ? A ceux-là, les états-majors des confédérations 
syndicales en accord avec la gauche, ne proposent que 
la (ouméo d'aclion du 24, qui vient après plus d'une 
dizaine d'autres, et qui, aux yeux de ses organisateurs, 
doit s'inscrire plus dans l'optique de 78 que dans 
l'optique d'une lutte véritable contre le plan Barre. 

Paradoxalement, cette campagne électorale, de longue 
haleine, dont le but est bien d'entraîner les travailleurs 
dans un cycle d'illusions, permet de lever te voile des 
contradictions et des projets divergents, à droite comme 
a gauche. 

A gauche, a 10 mois des élections, il s'agit d'envisager 
concrètement quel type de politique devra être appliquée 
une (ois au gouvernement Les discussions des tenants 
du programme commun, mardi, seront assurément plus 
Apres que ne l'a été le débat Barre-Mitterrand et le reiet 
catégorique par le premier secrétaire du PS des 
«comptes du PCF» en est la preuve. Face aux échanges 
de Barre et Mitterrand, l'autre soir à le télé, le PCF a 
beau jeu de remarquer, par la bouche de Séguy, nque les 

travailleurs étaient absents de leur préoccupation», » a 
beau jeu de se présenter, lui, comme résolument décidé 
A un changement «radical». Mars que révèlent ces 
fameux «comptes» ? Que l'inflation continuera, le PCF le 
dit ouvertement, que les impôts auqmenteront. que la 
politique du «retroussons nos manches el ne pas faire 
grève, la productivité en souffrirait» sera A l'ordre du 
jour.. Quant au chômage, le PCF se contente d'aligner 
les chiffres, prévoyant la création d'emplois sans dire 
comment. En fait, face a Barre et Mitterrand, le PCF 
omend se donner le visage de la «pureté», avec l'objectif 
d'essayer de rallier à son projet de capitalisme d'Etat, les 
travailleurs qui, effectivement, ne retrouvaient en rien 
lours préoccupations dans le débat de jeudi soir. 

Quant aux prises de position sur la défense nationale, 
elles révèlent que plus que jamais, le PCF reste favorable 
à la «détente», celle que veut Brejnev et qui sert les 
desseins agressifs des superpuissances . 

Mais, pas plus l'un que l'autre ne tient compte des 
intérêts fondamentaux des travailleurs. La meilleure 
preuve en sera le compromis qui sortira inévitablement 
de la renégociation du programme commun : Mitterrand 
aura satisfaction comme il l'a dit devant Barre, sur le 
maintien du chômage, sur la paix sociale, sur les salaires 
Et le PCF obtiendra la seule chose qui l'intéresse 
vraiment . la promesse d'un certain nombre de postes et 
de la mise en route de réformes de structures .lu* 
pormellanl d'avancer dans son projet propre. • 

NON DECIDEMENT. LES tRAVAILLEUHS N'ONT 
BIEN A EN ATTENDRE ! 

USINOR-THIONVILLE 
Une semaine de grèves 
et manifestations 
La voie 
de l'offensive 
marque des points 

A Usinor-Thton ville, où 
persiste la menace des 2 200 
suppressions d'emplois d'ici 
la fin de l'année, la semaine 
écoulée a été marquée par 
une série de grèves et 
manifestations qui ont mis 
en mouvement un nombre 
imponant de sidérurgistes 
de l'usine. 

Quand un nombre crois­
sant d'ouvriers font leur le 
mot d'ordre d'«Union. ac­
tion, occupation», le PCF et 
les dirigeants de la CGT ne 
trouvent pas d'autre palliatif 
oue d'appeler les ouvriers A 

poser la «première pierre» 
d'une aciérie promise par les 
patrons, mais qu'ils ne 
veulent plus construire dans 
l'usine condamnée I Cela ne 
so passe pas sans problème 
pour le PCF qui se voit 
sérieusement apostrophé sur 
son opposition A ce que soit 
lancée l'offensive contre les 
licenciements. Faire avancer 
la voie de la lutte, c'est ce 
qu'entendent à nouveau 
montrer les sidérurgistes 
d'Usinor en préparant la 
tournée d'action sur tout le 
trust, le 17 mai. 

Voir p. S 

L EUROPE MUSCLEE 
Un travailleur de 60 ans 

tué a San Sébastian par la 
guardia civile qui a tiré è la 
mitraillette sur les manifes­
tants pour /'amnistie. Une 
jeune fille de 19 ans abattue 
à Home par les carabinier! 
pendant une manifestation. 
Douze manifestants du I" 
mai condamnés à de lourdes 
peines de prison à Athènes. 

L 'Europe prend un même 
visage. Un même modèle de 
régime musclé contre les 
travailleurs doublé d'une 
démocratie bavarde pour les 
partis hniiroeois s'installe 

rapprochant les anciens ré­
gimes fascistes de Madrid et 
d'Athènes aux ndémocra-
tiesu occidentales. 

C'est cela que Ponia-
towski a développé en Fran­
ce, que Barre et Giscard 
agitent pour imposer leurs 
plans d'austérité. En l'affai­
re, on ne reconnaît plus la 
droite de la gauche. On ne 
distingue guère Juan Carlos 
du social démocrate 
Schrrxdt Et le PCI a pris la 
tète de la campagne de 
soutien è la police en Italie 

DÉCISION DU SÉNAT US ET DE 
CARTER 

PAS DE LIMITES 
AUX LIVRAISONS 
D'ARMES POUR ISRAËL 

Après le flou que Carter a entretenu tout au long de 
ses discussions avec les chefs d'Etat arabes, le voile est 
levé. «L'objectif n° 1 des Etats Unis au Moyen-Orient 
c'est la garantie au droit à l'existence de l'Etat d'Israël» a 
déclaré Carter en précisant que cela impliquait qu'il n'y 
avait pas de limites aux livraisons d'arme» A Israël. En 
garantissant la supériorité stratégique A Israël, les USA 
vement faire pression sur les pays arabes pour qu'ils 
fassent des concessions y comprit sur les territoires. En 
même temps, ils préparent directement une guerre, 
débouché possible de la situation que l'engagement 
américain contribue A bloquer de plus en plus, tandis que 
l'URSS reprend certaines initiatives. 

Voir p. 7 

l 
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POLITIQUE 
en parcourant 

la presse du pcf 
Depuis quelque temps, les différent!- journaux du PCF, 

et particulièrement «France Nouvelle», ouvrent largement 
leurs colonnes au débat qui se mène au sein du parti 
révisionnisto è propos des adhésions. Le sujet du débat est 
simple : Marchais, dans une de ces petites phrases rendues 
publiques a dit - «Qu'un parti d'un mi/lion d'adhérents, 
c'est ce qu'il faudrait)/. Ce qui est nouveau, ce n'est pas 
que la presse officielle du PCF ait aussitôt embrayé en 
évoquant les multiples possibilités d'adhésions inexploitées 
aujourd'hui, c'est plutôt la résistance qui se dégage au sein 
du PCF, résistance suffisamment forte pour qu'elle 
parvienne è se faire une place dans les journaux. Ainsi, en 
réponse a un article de Paul Laurent publié dans 
Y «Humanité» du 6 avril, un militant du Val de Marne écrit : 
«Je suis au regret de vous dire que /e ne suis absolument 
pas d'accord lorsqu'on dit «le parti communiste est un 
regroupement volontaire de citoyens de bonne volonté qui 
se consacrent, chacun avec sas moyens, au progrés de 
notre causai. Ou va-ton avec cette théorie ? On fait 
adhérer n 'importe qui ; on donne la carte è des gens qui ne 
connaissent rien de notre philosophie, que l'on ne voit 
jamais dans les réunions de cellules et qui sont des poids 
morts». Les réticences s'expriment aussi indirectement. 

L'illustration en est donnée par «France Nouvelle» avec 
la publication d'une lettre venant de Sceaux, et adressée 
au Comité Central du PCF : «Le 18 mars lors d'u meeting 
de l'union de la gauche à Paris, je m'étais vu proposer 
d'adhérer au parti communiste français Eprouvant depuis 
quelques temps une certaine sympathie pour votre parti 
lefc. etc. I Ce so*r là donc, /'avais assez volontiers accepté 
d'adhérer au PCF ; (...I Depuis un mois, /e n'ai plus eu de 
contact avec votre parti (...). En résumé je vous fais savoir 
que j'aimerais entrer en possession de ma carte». 

Du côté de Sceaux, on ne semble donc pas très pressé 
ce faire des adhésions Le débat se prolonge, el pour ce 
militant parisien, la lettre de Sceaux montre bien «que c'est 
fa p»rti qui est en causai. Pour lui, cette lettre met le doigt 
sur ce qui est A la fois espoir et obstacle : «if existe vraiment 
des r>».'liers d'hommes et de femmes prêts à entrer au PCF 
et frustrés, (le mot est sou/igné) parce qu 'ils n'y sont pas». 

Le débat existe aussi du côté du secteur entreprise du 
PCF. Ainsi, lors d'une réunion du secteur entreprise du 
PCF, Colpin constatait : «que le courant d'enthousiasme et 
de confiance suscité par le succès du PCF aux municipales 
s'est traduit par de nombreuses adhésions. Mais plusieurs 
camarades ont souligné que les cellules locales, plus que 
les cellules d'entreprises ont été les instigatrices et les 
bénéficiaires». Il concluait ainsi «J faut plus que jamais 
débrider les sang/es de l'étroitesse. vaincre la sous estima 
tion eatiste de la portée massive de l'adhésion au parti». 

Apparemment sa conception n'est pas tout à fait la 
même que celle de ce responsable fédéral de Palaiseau. 
qui. constatant la nécessité de ta présence du PCF dans 
toules les entreprises, proposait : «ne peut on pas 
envisager la création de cellules d'entreprises dans toutes 
les usines, même s'H n'y a qu'un militant. Ainsi les 
travailleurs verront qu'il y a de nombreuses cellules du PCF 
dans les usines». 

Le débat se poursuit dans le PCF, et parfois avec 
virulence. 

A ceux qui souhaitent un PCF moins nombreux pour Ôtre 
plus efficace, la direction cite des tas d'exemples de gens 
prêts à adhérer sur n'importe quelles bases. Ainsi, dans 
«France Nouvelle» ce parisien qui propose : «Pourquoi, 
oui, pourquoi ne proposons-nous pas plus souvent dans fa 
rue. è la porte des entreprises, au porte A porte l'adhésion a 
n'importe qui ' Nous aurons des refus, beaucoup 
sûrement, mais n est-ce pas seulement en procédant ainsi 
que nous serons surs de ne pas «manquer» des gens qui 
sont communistes sans le savoir». 

Un seul suret n'est pas abordé dans la presse du PCF. IL 
y a des travailleurs, de plus en plus nombreux, qui refusent 
d adhérer au PCF, même si on leur demande. 

Monory et les étrangers 
M. Monory appurtmnt au C D . S . . Il est le nouveau 

ministro do l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat. 
Le programme de M. monory est un programme de 

combat. Il ost un parti sun avoué de la «libéralisation oes 
prix» qui selon lui favoriserait «la reprise des 
investissements». 

M. Monory a une autre idée particuôeremeni crapuleuse 
qui n'est, il est vrai, qu'une application du plan Barre-bis. H 
veut créer des emplois dans les régions où il y a un 
m portant réservoir de «main d'eeuvre française». 

Qu'espère t i ainsi, sinon diviser la classe ouvrière en 
renforçant cette idée que les travailleurs immigrés sont 
responsables du chômage J 

LES CONTRE-VÉRITÉS DE FISZBIN 

Pour lui, le centralisme 
démocratique existe dans le PCF ! 

•L'Humanité» d'hier publie un article d'Henri 
Fubin. secrétaire de la Fédération de Péris du PCF 
Cet article prend prétexte d'une lettre d'un lecteur 
pour réexposer une fois encore la position officielle 
de son parti concernant la question du centralisme 
démocratique Cette question agite en effet ce parti 
plus particulièrement ces derniers temps, a la suite 
d'une lettre de Jeannet te Thorez -Vermeersch 
publiée par «Le Monde» dans laquelle elle exprime 
un soutien inconditionnel à l 'URSS en visant, par 
dessus Ellenstein, seul cité dans l'article, la 
direction actuollo du PCF. Près d'un mois plus tard, 
trois secrétaires de cellules du PCF de Paris 

écrivaient collectivement au «Monde» pour àéiap-
prouver é la fois les positions de J . Thore»-Ver-
meersch et celles d Ellenstein 

L'intérêt principal de cette dernière corres­
pondance réside dans la démarche - débattre 
publiquement d'une question interne au «parti»— et 
dans ce qu'ils expriment concernant précisément le 
fonctionnement centraliste-démocratique du PCF. 

M Fi/bin, dans sa réponse, n'insiste pas trop sur 
le caractère «formel» du centralisme démocratique, 
foulé au pied par ce débat public sur des 
divergences internes. Il préfère centrer sa réponse 
sur le contenu de cette lettre. 

«Que disent-ils en effet ? 
Pour eux le parti serait 
constitué de courants so­
ciaux et idéologiques dont 
les divergences iraient s'ac-
•>••'•'., a,: (...t. Seul s'expri­
merait dans le parti et en 
son nom le courant démo­
cratique petit bourgeois (...I 
is revendiquent «que le 
débat démocratique permet­
te è chacun de s'exprimer 
librement en son sein...» 

La réponse de Fizbin 
essaie d'esquiver la ques­
tion ; Il ne suffit pas d'atfir-
iTim qiid li- CC est «la forme 
organisée du courant révo­
lutionnaire dans le mouve­
ment ouvrier», encore faut-il 
le démontrer autrement que 
par H prétendue «homogé­
néité». Lé où Fiszbin fait la 
pirouette la plus périlleuse 
pour «retomber sur ses 
pattes» c'est quand il affir­
me que la ligne de son parti 
est élaboré par tous les 
militants. Comment peut on 
mentir aussi ouvertement 
alors que par exemple ces 
derniers temps les militants 
ont appris par la TV de la 
bouche de Marchais, que la 
référence formelle a la dic-
tature du prolétariat était 
abandonnée, même chose 
pour l'élection du parlement 
européen. 

Pratiquer le centralisme 
démocratique dans un Parti 
Communiste, c'est pratiquer 

une démocratie et un 
centralisme prolétariens 
On ne peut réduire la 
démocratie prolétarienne S 
la liberté d'expression, mê­
me si c'en est incontes 
tablement la condition 

La démocratie au sein du 
PCF. quand eue existe, n'a 
rien de prolétarien ; c'est 
seulement l'occasion pour 
ceux qui parlent, d'exprimer 
leurs propres idées subjec 
lives, mais nullement les 
idées justes de la classe 
ouvrière, ce qui est pourtant 
l'objet de la démocratie 
prolétarienne. 

Le PCF lui, fait exacte­
ment le contraire, systémati­
se les idées fausses (ca­
pitulation, et défaitisme 
quant aux capacités de la 
classe ouvrière è diriger la 
société). 

Le centralisme démocrati 
qire exige notamment que 
chaque militant donne ton 
point de vue, ce qui ne sau 
•ait itro le cas dans un 
parti aux réunions de cellu 
les épisodiquea où l'absen­
téisme esi roi, cela exige 
aussi au minimum que les 
militants lisent le journal do 
leur parti ce qui n'est le cas 
gue do 25 % des militants 
du PCF. 

Le centralisme démocrati 
que exige également de 
combattre «l'esprit de paix», 
cet esprit qui règne en 
maître au PCF. 

La pratique de la critique 
et de l'autocritique est 
évidemment à l'opposé de 
cela. 

Mais toutes ces données 
fondamentales n'existent 
pas dans le parti révision­
niste, dont le soi-disanl 
«centralisme démocratiaue» 
se réduit a soumettre l'en­
semble des militants à sa 
perspective bourgeoise. 

Ces questions, Fiszbin évi­
te soigneusement de les 
évoquer, il se contente 
d'ironiser sur les tendances 
qui déchirent le PS. C'est 
une démarche trop facile 
que de mettre en avant les 
luttes de cliques qui traverse 
la sociale démocratie pour 
mieux faire passer la came­
lote du centralisme bour­
geois. 

Certes, le PCF pratique 
nno certaine forme de cen 
vaHtrne mais là aussi bour­
geois. Ce centralisme ne 
vise qu'à limiter les ti-
r.iillonioiits dans la course 
des nouveaux bourgeois à la 
conquête de l'Etat capitalis 
te. 

Si l'on examine comment 

le PCF a redéfini sa position 
sur la force de trappe, on a 
un excellent exemple de vio­
lation du centralisme démo 
cratique. Cela s'est-tl fait 
sur la base de discussion!' 
dans les cellules, discussions 
alimentées par une situation, 
des idées nouvel es que les 
mlitants du PCF auraient 
décelées dans les masses ' 
Cela s'est il fait è partir 
d'une discussion sur une 
nouvelle situation au niveau 
mondial, des nouveaux rap 
ports de forces ? Non bien 
sûr, uno fois encore c'est è 
la TV que les militants l'ont 
appris. Il apparait dons ces 
circonstances que c'est plu­
tôt dans sa tactique de rené­
gociation du programme 
commun que ce tournant du 
PCF s'explique. Evacuer du 
débat avec le PS tout ce qui 
pourrait affaiblir le point sur 
lequel il veut concentrer ses 
forces : le nombre des 
nationalisations. 

Fiszbin ne peut que mas­
quer que son parti est 
devenu un parti bourgeois 
qui ne parie de centralisme 
démocratique que pour illu­
sionner les travailleurs ; les 
d i i n r i i M n i i s internes du PCF 
se font de plus en plus 
voyantes cela n'ira qu'en 
s'accentuani I 

François MARCHADIER 

En bref... En bref... En bref... En bref... 

Bataille pour 
le petit écran 

Qui parle le plus à la télévision ? En ces temps de 
campagne électorale, la question .-•st importante. Il y a 
quelques mois, la gauche avait lancé un «comité de 
contrôle dos programmes de télévisions, animé par la 
femme de Defferte. Edmonde Charles-Rou* Ce comité 
est auiourd'hui très discret, et c'est, une fois encore, le 
RPR qui est le plus virulent. Selon André-Gi'wges 
Voisin, la télévision refuse de donner la parole *'.«K 
prisonniers de guerre alors qu'elle la donno sans réserves 
«è ceux qui sortent de prison, aux homosexuels, ou 
mieux aux anarchistes, comme Cohn-Bendit.» 

Ce député a demandé â ce que le temps de parole des 
hommes pointues soit comptabilisé, estimant que la 
gauche s'exprimait beaucoup plus souvent que la 
maionté. 

La surenchère RPR 
continue 

Multipliant les prises de positions, les déclarations de 
politique générale et les propositions de lois, le RPR 
continue à vouloir se mettre en avant de la majorité, tout 
en se démarquant bien de Giscard. Le dernier en date 
des projets du RPR concerne les rapatriés. Mario 
Bernard, député RPR du Var et «spécialiste» des 
rapatriés propose purement et simplement la suppression 
de la loi d'administration de 70, et son remplacement par 
une loi augmentant le plafond d'indemnisation, et 
assimilait cette indemnisation à une simple expropriation, 
.'vec les mêmes devoirs pour l'Etat. 

L-*qement favorable aux grands propriétaires partis 
d'Algérie en 1962, cette le- sera défendue «fermement» 
par le RPR. Mario Bernard affirme . «Nous dirons non à 
un texte gouvernemental qui serait en retrait de no* 
propositions, v 
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POLITIQUE 
LE FACE-A-FACE BARRE-MITTERRAND 

A travers la presse 

CONVERGENCES 
BARRE-MITTERRAND 
ET PROBLÈMES INTERNES 
À LA GAUCHE 

L E F IGARi 

« T O de la France une sorte 
le démocratie populaire ? 

?ux concenti"-

R M * ! * 

« n i 

Plusieurs commentateurs 
ont relevé la convergence des 
projets de Barre et de Mit 
terrand. Ainsi Yann de 
l'Êcotais, chroniqueur éco­
nomique du «Figaro» écrit : 
«avons-nous eu /'impresston 
que s'affrontaient /as te 
nants de deux sociétés 
différantes ? Avons-nous eu 
l'impression qu'ifs prônaient 
des politiques économiques 
fondamentalement différen 
tes ? Avons nous au la 
conviction qu'ils agiraient, 
dans la conjoncture actuelle, 
de façons différentes ? Non, 
François Mitterrand voulait 
rassurer. Il y est parvenu». 
Tout au moins, il aura 
rassuré les lecteurs hobituels 
du «Figaro». 

Cependant, Barre a mar 
que un point en relevant les 
contradictions profondes 
existant entre le projet 
chiffré récemment publié par 
['«Humanité» et les perspec 
tives du parti socialiste ; 
pour le «Matin de Paris» 
proche du PS, «F. Mitter­
rand a été amené a affirmer 
que le PCF avait seulement 
chiffré le coût du «program­
me communiste» et non 
celui du programme com­
mun et que les socialistes 
qui constituent «un grand 
parti» ne pourraient s'asso­
cier è cette manière de faire. 
Us s'en expliqueront devant 
les communistes. Une brê 
che s'entrouvrait dans le 
front uni de la gauche, R. 
Barre ne demandait que 
cela». 

Effectivement, ['«Humani­
té» de son côté, souligne 
implicitement les divergen­
ces, dans un article pou 
visible où le nom do Mit 
lerrand ne figure qu'une 
seule fois : rrC'esf le pro 
gramme actualisé après ac­
cord- qui sera la charte de la 
gauche unie. Et c'est cefe-ci 
que la gauche aura è 

LA BOURSE 
CONTENTE 
DU DÉBAT 

La Bourse a accueilli très 
favorablement le débat 
d'hier soir. Rassurée par la 
courtoisie du débat, et plus 
encore sur les points de 
convergences qui s'en sont 
dégagés, les valeurs ont 
progressé en moyenne de 
3,9 % en début de séance 
hier. 

COUP 
DE TÉLÉPHONE 

Dès la fin du débat, 
Giscard a téléphoné à son 
premier ministre pour «le 
féliciter de la clarté de sa 
démonstration et pour la 
dignité du débat». 

Autres réactions : celle de 
Chirac : il estime que Barre 
«grâce à ses qualités éco 
nomiques a démasqué avec 
talent le caractère trompeux 
et dangereux du programme 
commun. La majorité a 
aujourd'hui de forte chance 
de remporter les législati­
ves». Soisson. secrétaire 
des RI. qualifie Mitterrand 
de «politicien qui fut habile 
en d'autres temps». A 
l'inverse, Defferre pense que 
«François Mitterrand fut 
aussi compétent que le 
premier ministre sur le plan 
économique, et supérieur 
sur le plan humain et 
politique». Enfin, Georges 
Séguy estime que «te débat 
n'est pas apparu è la 
hauteur des sentiments de 
mécontentement et de la 
combativité qui anime les 
travailleurs». 

appliquer. Sans retard. Sans 
laisser de côté telle ou telle 
autre de ses parties (...) 

Si les communistes espe 
rent contribuer au gouver­
nement de la France, s'ëa 
s'efforcent dès aujourd'hui 
de montrer clairement ce 
qu'ils feraient demain, ce 
n'est certes pas pour imiter 
l'exemple du gouvernement 
social démocrate de la 
RFA». 

El le journal du PCF, 
histoire do répliquer à Mit­
terrand qui a qualifié hier 
son chiffrage du programme 
commun de «programme 
communiste», titre à la une 
sur «des chiffres conformes 
au programme commun». 

Reste la question du rôle 
de Barre au sein de la «ma­
jorité» : il aura, certaine 
ment, marqué quelques 
points hier, en se montrant 
efficace face à Mitterrand. 
Jean d'Ormesson, dans le 
«Figaro» voit «dans cet 
homme comme un cocktail 
de Bouddha un peu hilare, 
d'Oliver Hardy, de Battling 
Joe en caoutchouc, d'un 
bon élève un peu engraissé, 
avec un reste d'OIrvier Gui 
chard -en è peine plus 
bavard». 

Mais, pour ce journaliste, 
qui estime que «Barre a fait 
la preuve de ses capacités 
politiques» (...) H ne faudrait 
pas que la majorité s'imagi­
ne que puisqu'elle a mon­
sieur Barre elle n'a plus 
besoin de personne- ni par 
exemple de monsieur Chi­
rac». 

En somme, si les difficul­
tés de la coalition de gauche 
sont apparues lors de ce 
débat, celles de la «maton-
ré» n'ont pas disparu pour 
autant. 

Conseil politique du Centre 
des Démocrates Sociaux 

LE «CENTRISME» 
EN ÉTAT DE 
DÉCOMPOSITION ! 

Week end d'effervescence chez les groupuscules 
centr is tes : après le congrès radical , conse i l 
politique du CDS ! Celui-ci promet, A pu veut 
l'entendre, une «surprise» extrèment importante 
pour dimanche ! ... Il faut se rappeler que le parti 
dont est directement issu ce groupe, le MRP. a joué 
un rôle politique important pendant une longue 
période . dans la lignée directe des «démocraties 
chrétiennes» européennes, le MRP sera l'un des 
principaux partis de la IV* république. 

Sœur de la «Démocratie 
chrétienne» italienne et du 
«CDU» allemand, la branche 
française de ces démocrates 
bourgeois ne connut pas le 
même avenir ; a cela, deux 
raisons majeures : d'une 
part, le développement im­
portant du mouvement gaul­
liste et la 5* république 
eurent pour effet de margi 
nebser tous les mouvements 
centristes ; d'autre part l'ag­
gravation des conditions de 
datât» et l'existence d'un 
puissant parti révisionniste 
conduit la bourgeoisie à 
reconstruire un grand parti 
social-démocrate, délaissant, 
du même coup, les partis 
centristes. La signature du 
programme commun ne fit 
qu'aggraver cette forte ten-
djejMtt, 

De la même façon que 
leurs compères radicaux, les 
politiciens du CDS se sont 
raccrochés A une soi-disant 
«tradition». L'effervescence 
actuelle correspond à un 
débat précis : André Diligent 
le dit tout cru : «Il s'agit de 
savoir si nous représentons 
un courant de pensée qui 
fait partie de l'histoire char­
nelle de ce pays et si nous 
entendons le maintenir ou 
devenir la succursale d'une 
autre formation politique 
quelle qu'elle soit». Mais il 
ajoute aussitôt : «Cela ne 
veut pas dire cependant que 
nous soyions en état de 
guerre». Le vice-président 
du CDS a du mal è cacher 

l'impasse dans laquelle se 
trouve «l'histoire chamelle 
de ce pays», La réunion 
d'aujourd'hui est un ultime 
sursaut avant de se faire 
manger ; «notre rôle est 
d'apporter un supplément 
d'Ame au-dela de la con­
joncture». Pour cela, en 
s'inspirent du grand voisin 
RPR, le parti de Lecanuet 
met sur pieds une «plate­
forme d'avenir» ; C'est cela 
la surprise I C'est devenu 
une mode de faire des 
plate-formes stratégiques. 
Mais le RPR, après son 
offensive dans le parti ra­
dical, voudrait s'assurer des 
«bases» dans le CDS ; cela 
fait partie de sa plate-forme 
stratégique A lui I Plus 
d'ailleurs dans la perspective 
d'un rassemblement opposi-
tionnel è l'union de la 
gauche, qu'il dirigerait qu'A 
l'apport de quelques voix 
supplémentaires qu'il aura 
de toutes façons. 

Le centrisme aujourd'hui 
marginal est en passe de 
devenir totalement inexis­
tant. Son intégration né­
cessaire A la «majorité» ou A 
la gauche lui ôte toute 
raison d'être ; la bourgeoisie 
sous la pression de plus en 
plus puissante, des contra­
dictions de classes, n'a plus 
la place, entre son visage de 
«gauche» et celui de droite, 
pour les «têtes neutres» I 

O.L. 

L'UTOPIE DES GAULLISTES «DE GAUCHE» 
Réunis samedi et diman 

che, les gaullistes «de gau 
che», ou plutôt certains 
d'enlre eux, vont essayer de 
faire un nouveau oas sur le 
difficile chemin de l'unité, 
un chemin qu'ils cherchent 
à parcourir depuis des an­
nées maintenant. La division 
même de ces gsussil— était 
inscrite dans les motifs de 
leur adhésion «A la pensée 
du général» comme ils di­
sent. Autour de quelques 
grands thèmes tels que l'in­
dépendance nationale, la 
grandeur de l'impérialisme 
français ou la participation, 
De Gaulle avait su rallier a 
lui, pendant la Résistance et 
au-delà, des hommes aux 
intérêts fort divers Même la 
SFIO, on 58, avait été 
effleurée par la tentation 
gaulliste, et des hommes 
aussi différents que Sous 
telle (jusqu'à la guerre d'AI-

gôriel, Ca pilant, Hamon Iqui 
se sont toujours dits de 
gauche), ou Pompidou, se 
sont battus sous la même 
bannière. 

La faillite du système et 
du modèle gaulliste, le dé­
part du pouvoir, la mort de 
De Gaulle, tout ces élé 
ments ne pouvaient que 
taire éclater «les gaullistes-
Certains ont cherché A s'a­
dapter â la nouvelle situation 
politique, et Pompidou ten 
ta , pendant son bref pas 
sage au pouvoir, une espèce 
d'amalgame entre les nou 
velles nécessités de l'impé­
rialisme français et les prin­
cipes gaullistes. D'autres, 
comme Chirac, ont carré­
ment renoncé dans les faits 
à cette orthodoxie gaulliste 
Enfin, un courant, très mi­
noritaire, continue à s'accro 
cher A une \u . con­

ception de la France», celle 
do De Gaulle. La nature 
même de l'adhésion au 
projet gaulliste ne pouvait 
qu'aboutir à un éclatement, 
A un processus de groupus-
cularisation de ces derniers. 
C'est ce qui se passe depuis 
des ramées 

Des personnalités, telles 
que Léo Hamon (élu A Paris 
sur une liste de gauche) ou 
Charbonnet, maire de Brrve. 
s'éloignent ou se rappro 
cheni des tenants du pro 
gramme commun, selon les 
circonstances et la situation. 
Des organisations se créent, 
comme le «Front des Pro 
grossistes», d'autres comme 
l'UJP, penchent tantôt à 
droite, tantôt à gauche 
(comme c'est plutôt le cas 
en ce moment) ou recher­
chent parfois un hypothé-
tique «ailleurs», è l'instar de 

Jobert. Le résultat de cette 
instabilité congénitale, c'est 
l'échec de la tentative de 
regroupement de ce week 
end. A l'origine, il s'agissait 
ni plus ni moins d'un 
«congrès d'unification des 
gaullistes de gauche», uni­
fication nécessaire pour 
pouvoir former la quatrième 
composante de «l'union de 
la gauche». Le «Front Pro 
grossiste», qui organise la 
réunion, s'est vu démenti 
par son chef de file, le 
général Bmoche. Léo Ha­
mon, président de «l'Allian­
ce d'Initiative Républicaine 
et Socialiste», ne sera là 
qu'en qualité d'observateur, 
de même quo l'amiral San-
yuinetti. Décidément, les 
«vrais» gaullistes continuent 
à vivre dans le rêve d'une 
période révolue, rêve impos­
sible d'unification... 
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LUTTES OUVRIERES 
Imprimerie Saint-Martin : 

200 F d'augmentation 
en 36 heures 

L'imprimerie St Martin à Asnières, avec quelques 
autres M partage le monopole de la fabrication des 
affiches publicitaires que l'on voit dans le métro. Un 
gros marché, donc. Une autre caractéristique de cette 
imprimerie, ce sont les salaires particulièrement bas. 
Ainsi, un receveur de moins de 18 ans y gagnait jusqu'ici 
7,50 F de l'heure Jusqu'à il y a quelques jours, l'idée 
qu'il n'était pas facile de faire céder le patron, prévalait. 
Puis, il y a quatre jours, les travailleurs apprenaient que 
leurs camarades de l'imprimerie Montrougo étaiont en 
lutte. Ils décidaient de s'y mettre aussi. Le patron de 
choc se voyait alors obligé de revenir en catastrophe du 
festival de Canne. Au bout d'un jour et demi de grève, il 
léchait une augmentation moyenne des salaires de 
200 F I Certains travailleurs obtiennent 500 F d'augmen 
tation I Cetto victoire est de taille quand on sait de plus 
qu'il n'y avait pas eu de lutte depuis 9 ans I Forts de re 
recul important, les travailleurs se sont syndiqués en 
masse, moyen d'arracher d'autres victoires. En une 
journée, 25 sur 80 se sont syndiqués ' 

Après la reprise, les travailleurs de St Martin, ont 
appris que leurs camarades de Montrouge qu'ils 
croyaient en lutte lune des raisons de leur mouvement) 
ne l'étaient finalement pas ' Ils vont s'y mettre lundi I 

Fould Springer : 
9,5% d'augmentation 

Brillamment, les travailleurs et travailleuses de la 
société Fould Springer (Levures) à Maisons Alfort dans le 
Val de Marne, viennent de montrer qu'il est possible 
d'imposer des reculs importants au patronat et bien au 
delA des 6.5 % «autorisés» par Barre. Ils viennent en 
effet d'arracher une augmentation salariale pour tous de 
9,6 % I En outre, ils obtiennent une revendication que le 
patronat, depuis des années, môme en période 
d'expansion, a toujours, à quelques exceptions près, 
refusé de satisfaire : la cinquième semaine de congés 
payés I 

Le tout a été obtenu en huit jours sans grève totale, 
uniquement par des débrayages quotidiens d'une 
demi heure pendant la période pré-citée. Enfin, et c'est 
aussi ce qui fait une victoire totale, la totalité des jours 
de grève sont payées. Il va sans dite que cette grève 
larvée était une grève d'avertissement, les travailleurs 
faisant clairement comprendre qu'en cas de non 
satisfaction du cahier revendicatif rapidement, la grève 
aurait pu prendre une autre forme. Voilà ce que le patron 
a voulu éviter. Voilà une tactique de lutto, suivant lus 
situations, qui peut s'avérer payante, les travailleurs de 
Fould Springer vionnent d'en fournir la démonstration I 

Pfizer (Massy) : 
congés payés, réduction 

d'horaire 
sans perte de salaire... 

victoire totale 
Les travailleurs ont gagné ' En début de semaine, ils 

ont repris le travail après deux semaines et demi de grève tota 
le. Ils ont obtenu la garantie de l'échelle mobile, une 
réduction d'horaire sans perte de salaire (les 36 heures 
pour les 4 x 8, 38 heures pour les 3"8 . 39 heures pour 
les 2x81, une augmentation des congés payés (4 
semoinos plus 7 jours fériés, une journée de pont, trois 
ou cinq jours suivant l'ancienneté) quatre embauches 
définitives de travailleurs sous contrat â durée limitée et 
trois autres postes à l'étude. En outre, a été obtenue une 
prime de vacances (740 F plus 390 F par enfantl, le 
paiement des six jours de grève et la récupération des 
autres Cette première victoire, les grévistes de Pfizer 
l'ont obtenue parce qu'ils sont restés tous unis et 
résolus ; elle montre qu'il est possible de gagner malgré 
le plan Barre * 

Corr. Massy 

LES POSTIERS D AUXERRE 
DANS LA RUE 

Berger Levrault 

Mercredi, en début 
d'après midi, une forte 
délégation de postiers 
du centre de tri et du 
bureau central d'Auxer-
r» ont manifastè sous 
les fenêtres de la di­
rection départementale 
pour réclamer l'aug­
mentation des effectifs 
et l'amélioration des 
conditions de travail. 
Ils exigent en outre le 
comblement immédiat 

des emplois vacants et 
la création d'emplois 
supplémentaires pour 
taire face aux nécessi­
tés du service Les 
postiers d'Auxerre ont 
reçu un chaleureux ac­
cueil de la population, 
notamment par la si­
gnature massive d'une 
pétition appuyant les 
légitimes revendice 
tions des grévistes 

UNE PREMIERE AUGMENTATION 
DE SALAIRE 
Les travailleurs s'interrogent sur la conduite de la lutte 

Alors que les grèves tournantes n'avaient apporté 
aucun résultat, les deux jours de grève avec 
occupation qui viennent de se dérouler ont obligé la 
direction à revoir quelque peu ses positions. 
Vendredi soir, elle propose!» 16 centimes d'augmen 
tation horaire : proposition inacceptable refusée par 
les grévistes qui commençaient alors é envisager 
sérieusement de bloquer les portes de l'usine le 

lundi matin. La direction l'a bien compris : face é la 
mobil isat ion des grévistes jeudi et vendredi 
derniers, le risque était grand d'un blocage complet 
de la production si un accord n'était pas signé le 
week-end. C'est pourquoi la direction convoquait 
les délégués samedi è 14 heures pour négocier 
sachant qu'A ce moment-lé, la majorité des 
grévistes étalent A la maison. 

Au bout de cinq heures 
de négociations, un accord 
est conclu : 3.75 % d'avan 
ce sur indice qui se partage 
en 2,50 % le 1 - mai le tout 
calculé en augmentations 
uniformes sur la base du 
point 130. 20 centimes 
d'augmentation horaire pour 
les salaires inférieurs A 
11.60 F. 1/4 d'heure de 
réduction d'horaire lo 1 " 
septembre, une 1/2 heure le 
1 " janvier 78 et. une prime de 
50 F par enfant accordée 
une seule fois , gréviste ou 
non. Le samedi soir A 
l'annonce de cet accord, la 
déception est grande, cer­
taines réactions de colère 
éclatent à l'adresse des 
délégués CGT : «On ne veut 
pas reprendre avec des 
mettes ; pour 36 h de 
grève, c'est vraiment peu. 
Pourquoi avez vous signé 
cet accord sons consulter 
l'ensemble des grévistes ?» 

Les délégués CGT pré­
sents aux négociations ten­
tent bien d'expliquer que : 
«De toute façon, on n'aurait 
rien obtenu de plus et que 
les élus ont pris leurs 
responsabilités», mais ces 
arguments ne convaincront 
pas beaucoup. Devant In 

mécontentement général, la 
CGT décide alors de convo­
quer l'ensemble du person­
nel gréviste ou non en 
réunion par atelier pour 
voter pour ou contre la 
poursuite du mouvement I 
Personne ne comprend ce 
vote : «Maintenant la reprise 
est farte, il est bien temps 
de nous demander notre 
avis». Le délégué syndical 
propose alors de transformer 
ce vote en vote de confian­
ce vis-à vis des délégués (on 
se croirait au Parlement). Le 
vote se fait dans la plus 
grande confusion et on ne 
donnera même pas les 
résultats. Un certain nombre 
de questions seront abordées 
«Pourquoi avoir accepter de 
négocier un samedi après 
midi ? Pourquoi avoir ac­
cepter une prime par enfant 
qui récompense les non 
grévistes ? Pourquoi n'avoir 
pas demandé plutôt le 
paiement des jours de gré 
ve ? Quelle aide le syndicat 
erivisage ' il d'apporter aux 
grévistes ? Pourquoi ne pas 
supprimer le bal du comité 
d'entreprise dont la direc 
lion se sert pour rehausser 
son image sociale et distri­
buer cet argent aux grévis­

tes ?». L'existence s'affirme 
alors d'un contrôle de la 
grève par l'ensemble des 
travailleurs : «On nous a 
consulté pour commencer 
cette grève, il était normal 
qu'on nous consulte pour la 
reprise, c'était è nous de 
décider». 

Cette grève a eu des 
aspects positifs ; de toute 
façon le premier c'est l'unité 
qui s'est faite autour des 
plus exploités, partant de la 
revendication la plus posée 
par les ouvriers des presses 
offset (60 centimes), l'idée 
de l'augmentation uniforme 
a progressé dans tous les 
ateliers et dans la section 
CGT, s'opposant A l'aug­
mentation en pourcentage 
qui avance les gros salaires, 
les cadres, ceux qui ne font 
jamais grève. Un autre 
aspect positif ce sont les 
formes d'actions offensives 
•assemblant la masse des 
grévistes (grève sur le tas. 
cortège dans les ateliers, 
visites de l'usine, occupation 
des locaux) et qui ont 
permis de rallier la majorité 
des travailleurs à la lutte. 

La direction a dù accorder 

des augmentations non hié­
rarchisées et revaloriser en 
priorité les bas salaires. Un 
autre aspect positif aussi, 
c'est cette exigence de 
démocratie affirmée dans la 
lutte. Ce qui est nécessaire 
maintenant, c'est de s'ap­
puyer sur les acquis positifs 
de cette grève pour renfor­
cer la section CGT sur une 
base de lutte de classe, en 
faire un outil de lutte 
efficace au service des plus 
exploités contre la crise, 
contre le plan Barre. 

Tirer les leçons de cette 
grève, c'est aussi réfléchir 
aux obstacles qui empo­
chent nos luttes d'aboutir 
aujourd'hui ; Peut-on faire 
échec au plan Barre en 
allant à la bataille isolé t 
Nous, nous venons d'en 
faire l'expérience à Berger 
Levrault. Pourquoi ces jour­
nées d'action A répétition, 
secteur par secteur f Pour­
quoi une journée du labeur 
une semaine avant la grève 
générale du 2 4 ? 

VoilA des questions aux­
quelles il faut répondre I 

Correspondant Nancy 

Schlumpf (Malmerspach) 

UN TACOT D'OCCASION 
INCENDIÉ AU COURS 
D'UNE MANIFESTATION 
Avec le bon souvenir 
des 450 licenciés... 

Le préfet du Bas-Rhin, le 
gouvernement, les notables 
locaux pensaient sans doute 
que la colère était retombée 
chez les ouvriers licenciés de 
la filature Schlumpf de 
Malmerspach Mais les 460 li 
cenciés se sont rappelés A 
leur bon souvenir jeudi après 
midi d'une manière qui a dû 
faire passer quelques fris­
sons de déph et d'horreur 
dans le dos des frères 
Schlumpf, toujours à l'abri 
dans leur gentilhommière 
suisse : ils ont mis le feu A 
un tacot de la collection 
privée des deux patrons 
alsaciens. Non pas une dos 
ces «Bugatti» aux chromes 
étincellants que continuent 
de «séquestrer» les tra­
vailleurs dans le musée de 
Mulhouse, mais une «Voi­
sin» en cours de rénovation 
dans les ateliers secret joux­
tant la filature de Mai 
merspach Un joli feu de »o*e 
sur la place centrais de 

Thann au cours d'une mani­
festation qu'avaient organisée 
les ouvriers de la filature. 
Dans l'entreprise de dépeça­
ge de I ex-groupe Schlumpf 
engagée par le patronat 
textile, les 450 de Mal­
merspach font figure d'«ex-
clus». Depuis le début de la 
mise A mort en septembre 
dernier du groupe lamier 
alsacien, ceux de Malmers­
pach se sont entendu dire 
sur tous les tons que leur 
usine était la plus vétusté du 
groupe et qu'elle était défi­
nitivement condamnée... 

Les travailleurs de Mal­
merspach sont venus rappe­
ler jeudi qu'ils ne l'enten-
datent pas de cette oreille et 
qu'ils avaient sous la main, 
grAce au «trésor» qu'ils 
détiennent au musée de 
Mulhouse, des réserves 
suffisantes pour que la 
bourgeoisie s'active A re­
cherche* une solution. 

Coordination des comités 
F.P.A. DES BRETAGNE 

LA PLATE-FORME 
REVENDICATIVE 
EST ÉTABLIE 

Les comités syndicaux 
des centres FPA de Breta­
gne se sont réunis samedi 
dernier en coordination ré­
gionale è Brest. Etaient 
présents des délôgués de 
Brest, Quimper, Moriaix, 
Pennes et St Brieuc. Cer­
tains de ces comités sont 
des sections syndicales, 
d'autres regroupent des sta 
giaires syndiqués ou non. 

Les délégués ont établi 
une plate forme revendicati­
ve après avoir fait le tour 
des difficultés auxquelles as 
sont confrontés. Parmi cel­
les-ci, les salaires dérisoires 
pour certains (460 F par 
mois pour les jeunes de 
moins de 18 ans en pré-for­
mation, 90 % du SMIC pour 
la plupart), la répression (à 
St Brieuc, par exemple, les 
mises à pied ne sont pas 
exceptionnelles ; récem­
ment un stagiaire qui venait 
de passer son épreuve de fin 
de stage a été recalé A la 
suite des pressions directes 
exercées sur le jury par un 
professeur avec qui il s'était 
•disputé», lui reprochait ses 
idées racistes) . . 

La plate forme revendica 
tive «st la suivante : 

- Amélioration des condi­
tions d'hébergement (cham­
bres individuelles, droit de 
visite, aménagement de lo­
caux collectifs I. 
- Pas de salaire en dessous 

du SMIC 
- Animation des centres 

laissée aux stagiaires et 
octroi d'un budget «loisirs». 
- Reconnaissance et appli­

cation des conventions col 
lectives 
- Information sur le droit 

syndical et le droit du 
travail. 

Liberté de choisir son 
stage, en particulier pour les 
immigrés 
- Refus du travail effectif en 

stage pour le compte de 
moniteurs et de directeurs. 
- Pas de formation au 

rabais 
- Reconnaissance du diplô­

me (CFPA) dans les con­
ventions collectives 
- Garantie d'indemnisation 

minimum en cas de maladie 
ou d'accident du travail 
- Reconnaissance du droit 

des stagiaires de s'organi­
ser . droit syndical, droit de 
grève, statut du travailleur 
en formation, liberté d'ex­
pression politique et cuttu 
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LUTTES OUVRIÈRES 
Après la journée d'action 
du 12 à Usinor-Thionville 

«IL EST URGENT QUE S'IMPOSE 
L'ESPRIT D'OFFENSIVE» 

Ce «ont environ 1 000 sidérurgistes qui ont 
répondu à l'appel d'une nouvelle journée d'action 
proposée par la CFDT, è laquelle s'était ralliée la 
CGT à Usinor Thionville. «On est moins nombreux 
que le 6*». voilé la remarque que tout le monde 
faisait en sortant en manifestation le 12 mal è 10 
heures. Certes, «Force Ouvrière», qui avait décidé 
de «réserver sa participation» ne s'était pas 
finalement associée é cette Journée et un certain 
nombre de travailleurs étalent en repos ou en 
chômage partiel, mais cette différence Importante 
de la mobilisation ne peut se limiter é ces seules 
explications. 

Le 6 mai avait fait la 
preuve de la grande corn 
bativité des sidérurgistes 
d'Usinor. Ainsi, le meeting 
initialement prévu dans l'u­
sine, devant les bureaux de 
la direction, avait été suivi, 
au grand désarroi des gens 
du PCF. par une mani­
festation et le blocage de 
l'autoroute et des principaux 
axes routiors pendant près 
de deux heures à Thionville. 
Alors, chez la grande ma­
jorité des sidérurgistes, on 
était conscient qu'il fallait 
passer un a an au-dessus, 
on ne pouvait plus s'en tenir 
aux éternels défilés et mee­
tings de protestation. «Les 
travailleurs de l'usine de 
Thionville. conscients de la 
situation favorable créée par 
l'arrêt du haut fourneau 4 de 
Dunkerque. veulent généra 

User l'action», devait souli-
gner la section CFDT d'U­
sinor Thionville. Cet esprit 
d'offensive de la CFDT 
n'était pas sans gêner la 
direction CGT. Dans un de 
ses communiqués passés 
dans le «Républicain Lor­
rain» du 18 mai. après avoir 
rappelé «qu'elle représenter 
la majorité des forces syn 
dica/es de l'usine», elle sem 
blait s'étonner «que certains 
préfèrent des actions plus 
spectaculaires». La journée 
du 6 avait révélé que cette 
volonté «d'aller plus loin» 
n'était pas sans écho dans 
ses propres rangs. Voilà Q U I 
explique certainement le ton 
de la conclusion de ce 
communiqué : «La CG7 
condamne les agissements 
irresponsables de quelques 
uns, car ces agissements 

Bertel (Sotteville-les-Rouen) 

CONTRE TOUTES 
LES NOUVELLES 
ATTEINTES AUX 
LIBERTÉS 
SYNDICALES 

Après l'évacuation par la 
police le mardi 10 mai. des 
grévistes de l'usine textile 
Bertel. en occupation depuis 
le 13 avril, la direction faisait 
parvenir aux travailleurs en 
lutte, une lettre leur signa 
lant son intention d'engager 
à leur encontre une procé­
dure de licenciement. Mais 
devant la situation actuelle, 
elle décidait leur mise d pied 
immédiate. La riposte fut 
rapide, les travaaleurs re­
fusaient de poursuivre les 
discussions du cahier reven 
dicatif, tant que cette me­
sure de mise a pied, qui est 
une atteinte sans précédent 
aux libertés syndicales, n'é­
tait pas annulée. 

Sur le plan judiciaire, le 
tribunal de grande instance 
de Rouen a rendu ses 
ordonnances dans les deux 
référés ; dans la première 
instance, où la direction de 
mandait une provision de 
1 000 F pour «entrave à la 

liberté du travail et perte de 
client», le tribunal a estimé 
que les représentants des 
travailleurs de Bertel n'a­
vaient pas lieu de verser une 
provision ; dans la seconde 
instance, les non-grévistes 
sont déboutés de leur de 
mande de versement de 
leurs salaires par les gré­
vistes, ce sont les non-gré­
vistes qui devront payer les 
frais du procès. 

Des points d'accord sem 
blent être acquis, tel que le 
doublement de la prime de 
vacances à l'échéance de 
juin, soit une augmentation 
de 360 F et l'obtention d'un 
contrat pour les travailleurs 
immigrés. Le dernier coup 
bas de la direction a ren 
forcé la détermination des 
travailleurs de Bertel de 
poursuivre la lutte jusqu'à la 
satisfaction des cahiers re 
vend icat ifs. 

Yvon DARCOUES 

sont contraire* nux intérêts 
des travailleurs. L'action esi 
arrivée è un tournant un 
portant f La CGT n'est pas 
prête è faire des conces­
sions sur le fond qui entrai 
neraient les travailleurs 
l'aventure et è des actes 
irresponsables». La CGT se 
gardai' bien de précise' 
concrètement q-irls étalent 
donc ces «agissements ir 
responsables», et pour cae 
se... Mais le 12 mai. CGT s i 
CFDT - s i elfes s'étaie* i 
mises J'accord su. le pnn 
cipe de la journée d'action -
par contre, elles étaient en 
total désaccord sur la forme 
et le contenu de cette 
dernière. 

«ASSEZ DE CINÉMA !» 

La façon dont s'est dé 
roulée cette journée du 12, 
n'a pas été sans laisser 
amers un certain nombre de 
sidérurgistes : «On s'est mo 
que de nous» devait s'écrier 
un jeune aciériste après 
l'appel de la dispersion. Que 
s'est-il donc passé ? Il s'a­
gissait de sortir par le portier 
1, devant les grands bu­
reaux, et après avoir longé 
l'usine, de nouveau rentrer 
dans l'usine par un autre 
portier pour procéder è la 
«pose symbolique de la pre 
mière pierre de la nouvelle 
aciérie». A 6 h. après avoir 
forcé les grilles du portier 1 

que la direction voulait 
maintenir fermé- défà des 
responsables CGT se sont 
fait apostropher : «On ne 
va pas se contenter d'une 
ballade autour de la boite, il 
faut aller en ville I II faut 
bloquer les routes, les voies 
ferrées Les remarques, 
les idées s'accumulaient., 
alors le défilé s'ébranla 
quand même jusqu'au cen 
ire ville sous les encourage­
ments des autres travail­
leurs et de la population. Et 
l'autoroute sera de nouveau 
bloquée pendant moins d'un 
quart d'heure. Après ces 
«concessions», les dirigeants 
CGT, renforcés par de nom­
breux militants du PCF 
emmèneront les travailleurs 
à la «pose de la pierre». 
Mais pour cette «action de 
choc», les sidérurgistes, pe­
tit à petit, verront leurs 
rangs se clairsemer et ne se 
retrouveront plus qu'à 200 
A la fin de la manifestation, 
on assistera à une bataille 
de mots d'ordre, à «Union. 
Action. Nationalisation» lan 
cé par le haut-parleur de la 
CGT, des dizaines de sidé 
rurgisies répliqueront par 
«Union, Action, Occupa­
tion I» et «De Thionville a 
Dunkerque, le 17 tous en 
grève '» Mais le moral n'y 
était plus. 

Après l'intervention seule 
de la CGT, c'est sous les 
applaudissements que lo se 
crôtaire de la section CFDT 

devait s'élever «contre tout 
ce cinéma», cette «manif-
eriterrement». Après avoir 
rappelé les dernières actions 
des sidérurgistes d'Usinor. il 
stigmatisait «l'attitude unila­
térale des responsables 
CGT». 

conséquence. Leur tactique 
est dam : as misent tout 
sur 78 et d'ici là H ne faut 
surtout pas que cela explo 
se». Tel était le bilan tiré par 
le responsable CFDT d'Usi 
nor dans l'après-midi du 12 
et il ajoutait : «Le 17, nous 

«Recrutons de suite 
gestionnaires compétents. 

S'adresser 
PCF-Thionville»... 

«Non au gâchis, non au gaspillage économique». Tels 
sont les leitmotiv, depuis des semaines, des inter 
vent ions des révisionnistes. «La preuve est faite de 
l'incompétence du patronat dans la gestion de la 
sidérurgie, il est temps qu'Us passent la main». Voilà ce 
qu'on pouvait entendre le 12, après la pose de la 
première pierre de l'aciérie à Usinor. Pour la «gestion 
compétente» dont nous parle le PCF. «il sera important 
d'utUiser à fond les compétences créatrices des cadres». 
Ainsi s'explique après la venue de Le Guen (UGICT), 
l'offensive en dreetion des cadres à la veille de la journée 
du 12. La CGT d'Usinor invitait ces derniers è «engager 
un dialogue permettant de confronter les idées et de 
dégager une ligne de conduite». 

Tout le long de la manifestation du 12, trois jeunes 
recures du PCF tentaient de placer leurs cartes. Sans 
succès. «Les communistes de Moselle font du 
renforcement du PCF l'axe prioritaire de tous les efforts 
Il nous faut, et vite, un parti capable de maîtriser les 
nouvel/es responsabilités qui lui incombe (...) mais aussi 
capable de maîtriser la situation pour gagner 78 et tenir 
alors toute sa place». Cette déclaration de Buchmann, 
secrétaire fédéral de Moselle du PCF. s au moins le 
mérite de la franchise. 

«Si malgré notre bataille contre le non démantèlement 
des installations et de la diminution de la durée du 
travail, le patronat contraignait les travailleurs à des 
mutations, nous demanderions le maintien des avantages 
acquis», déclaraient les responsables CGT après la 
présentation du plan patronal sur les mutations lors de la 
dernière réunion paritaire à Paris. Le plan prévoit 3 è 
4 000 mutations On freine la lutte et on prépare les 
concessions en cas d'échec... Ces mutations avant 78 
n'arrangeraient elles pas les tenants du «programme 
commun» ? 

• H FAUT RENVERSER 
LA VAPEUR» 

«Us jouent les pompiers, 
non pas è la lance è 
incendie -Us ne peuvent 
tout de même pas franche­
ment dévoiler leur tacti­
que— mais en jouant les 
coupe-feu. en proposant des 
actions symboliques sans 

ne sommes pas prêts à nous 
faire rouler Nous n'oublie 
rons pas ce qui s'est passé 
aujourd'hui». 

Les poste» d'après-midi et 
de nuit, dès le 10 mai, 
s'étaient mis en grève dans 
de nombreux services, no­
tamment à l'aciérie Thomas 

et électrique, à la traction et 
au haut-fourneau Le tende 
mam, les aciéristes du Tho­
mas arrêtaient le travail pen­
dant 24 h... Cet échec du 12 
n'est donc pas le révélateur 
d'une éventuelle baisse de 
combativité des travailleurs, 
mais il a mis à jour la 
volonté des dirigeants du 
PCF et de la CGT d'éviter 
«tout débordement». 

«Lors de la grève du 
Thomas, Us ont fait la 
coulée «en fausse» au haut-
fourneau. Je n'ai jamais vu 
cela, c'est une mesure ex 
ceptionneee. Cela confirme 
qu'avec les problèmes qu'ils 
ont â Dunkerque, ils ont un 
besoin impératif de Thion 
ville. Cela confirme notre 
analyse que le mois de mai 
est décisif, on ne doit pas 
rater le coche, sinon...» 
Cette remarque d'un syndi­
caliste CFDT pose bien le 
problème. C'est ce qu'expn-
mait après la manifestation 
du 12 un vieux sidérurgiste 
en colère : «Si on occupe 
pas avant quinze jours, on 
est foutu I» 

Pour le 17 mai. la CFDT a 
lancé un mot d'ordre de 
grève générale sur tout le 
groupe Usinor ; la CGT 
d'Usmor-Thionville, du bout 
dec lèvres, s'y est ralliée. Il 
est impératif qu'à l'occasion 
de cette journée la voie de 
la lutte s'affirme. A Sollac, à 
Sacilor... les sidérurgistes 
ont les yeux braqués sur 
Thionvsle «si on ne démarre 
pas les premiers, ils ne 
partiront pas de sitôt dans la 
bagarre». 

D'autre part, un échec sur 
Thionville, si la volonté de 
riposte ne trouvait pas de 
débouché pèserait bien 
lourd lors des batailles sur 
Sollac et Sacilor. 

Correspondant Thionville 
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NFORMATIONS GÉNÉRALES 
Rouen : Saint Sever 

sur le chantier de Coignet 
un travailleur 

trouve la mort 
Le mardi 10 mai, sur le chantier Saint-Sever a Rouen, 

un jeune Travailleur de 25 ans de l'entreprise Coignet a 
trouvé la mon par la chute d'un plafond de béton 
fraîchement coulé, où l'on avait déposé des poutres. Un 
accident ne serait sans doute jamais arrivé si toutes les 
mesures de sécurité avaient été prises. Il y a trois 
semaines, les travailleurs de cette entreprise du bâtiment 
avaient fait grève pour exiger une plus grande sécurité et 
dénoncer les longues journées que la direction leur a 
imposées. A la suite de cet accident, les travailleurs 
accusent les profits qui passent avant les vies humaines 
et réclament que toute la lumière soit farte sur l'accident 
de mardi. 

Ce patronat du bâtiment qui refuse de mettre en place 
des comités d'hygiène ot de sécurité dans les grands 
rentiers alors que la construction est la profession qui 
détient le record des accidents mortels : 4 morts par 
jour, c'est aussi ce patronat du bâtiment et des travaux 
publics qui est intervenu pour le maintien de l'application 
de la loi du 9/11/1947 qui interdit la mise en place de 
comités d'hygiène et de sécurité élus des travailleurs et 
qui auraient le moyen de faire arrêter le chantier en cas 
de danger Immédiat. Devant cette situation, les 
travailleurs do Coignet Saint-Sever ne veulent plus que 
d'autres ouvriers du bâtiment trouvent la mort sur les 
chantiers et sont décidés à se battre. 

Bureau de Presse de Rouen 

Rhône-Poulenc récidive 

Le 27 avril ot le 2 mai, des accidents s'étaient produits 
l'usine Rhône Poulenc de St Fons, occasionnant è 

chaque fois une grave pollution. Jeudi, trois mille cinq 
cents litres do solvant se sont écoulés d'une citerne et 
ont envahi une rue de St Fons. Les pompiers ont arrosé 
la nappe de ce solvant très dangereux de mousse ce qui 

empêché un incendie. Trois accidents en trois 
semaines, c'est beaucoup pour la môme usine, mais cela 
ne semble inquiéter ni la direction, ni le préfet du Rhône 
qui n'ont pris aucune mesure. Attendent-ils une 
catastrophe meurtrière ? 

Capitaine de C R S 
réintégré 

Le capitaine de CRS, Rude, muté par Poniatowski à 
Annemasse parce qu'il s'opposait à la réforme du statut 
de la police a été réintégré è Paris «pour pouvoir exercer 
son mandat syndical». Rude est en effet secrétaire 
général du syndicat des commandants et officiers CRS. 
Bonnet a été contraint de céder aux syndicats de CRS. 
Cette affaire est un épisode de la lutte que se livrent les 
partis de gauche et de droite pour la police. La gauche a 
marqué un point, quant aux travailleurs en lutte de la 
égion parisienne ils auront gagné la possibilité de se 

faire matraquer par un CRS de gauche. 

Place des Fêtes Avenir : 
on continue ! 

Suite è l'incendie criminel qui a ravagé en partie la 
maison du quartier au 46 rue du Pré St-Gervais. dans le 
19", mettant en péril la vio do quatre enfants, nous 
continuons d'assurer les activités (boutique de droit, 
boutique santé, groupe femmes, groupe musique, 
groupe biol malgré la menace d'expulsion par les 
promoteurs de la SAGl C'est pour cela qu'avec Place 
des Fêtes Avenir, les différents groupes du 46 appellent 
les gens du quartier è un rassemblement devant 
'immeuble dimanche 15 mai è 11 h. munis de pinceaux 
et peinture, masques, musique, lessive, éponges, pour 
réclamer le maintien du 46 ou d'un autre lieu équivalent 
jusqu'à l'obtention d'une réelle maison de quartier 

P F A . 

Pour quelques panneaux 
de moins 

Le conseil municipal de Pans a décidé de demander à 
la société Decaux de limiter le nombre des panneaux 
publicitaires qu'elle doit implanter à Paris, il devait y en 
avoir 175, il y en aurait 60 de moins. Plusieurs 
associations de défense de l'environnement ont attaqué 
I" contrat passé entre la Ville de Paris et la société 
Decaux devant le tribunal administratif. 

ÉTATS GÉNÉRAUX 
DE LA JUSTICE 
AU QUOTIDIEN 

A l'initiative du Syndicat 
de la Magistrature se tien­
nent semedi et dimanche 
les états généraux de la 
justice au quotidien, 6 rue 
Albert de Lapparent 
Paris 7*. La justice au quo­
tidien est celle dont <jp ne 

parle pas mais qui pourtant 
concerne le plusgrand nom­
bre d'entre nous. Ce n'est 
pas celle qui fait les délices 
de la presse a sensation, 
celle des grands procès 
d'assises. Mais celle qui 
autorise saisies et expul­

sions en série, celle qui fait 
rentrer l'argent dans les 
caisses des sociétés de crô 
dit ou des compagnies 
d'assurance. Alors qu'on 
entend beaucoup parler du 
procès Mesrine actuelle­
ment, que des articles com 

Mobilisation populaire contre les saisies 

plaisants sont consacrés à 
ce tueur sans scrupule, è ce 
proxénète doublé d'un 
tueur, devenu le vedette 
de la presse bourgeoise dé­
jà prête è l'absoudre, il 
n'est nullement question 
des escroqueries légales 
des compagnies d'assuran­
ces. 

Ainsi la partie la plus im­
portante de la justice de 
classe est passée sous si­
lence. De ce silence, le 
Syndicat de le Magistratu­
re voudrait l'en sortir. 
C'est pourquoi, on collabo­
ration avec plusieurs orga­
nisations C G T , C F D T , syn­
dicat des avocats de Fran­
ce, Union fédérale des con­
somme teurs, confédération 
syndicale du cadre de vie... 
il tient ces assises du cadre 
de vie. Y seront débattues 
notamment les questions 
du logement social, du 
droit des consommateurs, 
de le délinquence quotidi­
enne et de sa répression. 

Cette Initiative est inté­
ressante et prometteuse, 
parce qu'elle va faire sortir 
de l'ombre tout un pen de 
la justice répressive quoti­
dienne et parce qu'elle 
peut être le point de départ 
de luttes nouvelles contre 
cette justice. 

S . L . 

Giscard et l'architecture 
à la française 

Individualiser 

«Nous sommes un peuple 
è tempérament individualiste 
ce qui ne veut pas due que 
la solution sort dans la 
maison individueâe, mais 
que le logement en Frence 
doit refléter la préférence, la 
particularisme et le désir de 
se singulariser de l'individu». 

La philosophie présiden­
tielle s'est enrichie jeudi 
d'une nouvelle réflexion sur 
l'architecture. Giscard d'Es-
taing, inspiré par les ma­
quettes des neuf architectes 
lauréats du concours officiel 
de l'architecture a défini ce 
qu'il pense devoir être l'ar­
chitecture «à la française» : 
acceptation de la diversité 
régionale, continuité de l'ar­
chitecture dans l'espace et 
dans le temps et Indivi­
dualisation. 

De déclaration en déclara­
tion se précise la nouvelle 
orientation capitaliste en 

matiè'e d'urbanisme et d'ar­
chitecture. 

Reprenant apparemment 
en compte des revendi­
cations formulées par les 
habitants des grands en 
semblés, le pouvoir se 
prononce contre les grandes 
tours, tes barres, les ensem­
bles massifs et monotones, 
il annonce un nouvel ur­
banisme fait de diversité, de 
respect du cadre de vie. 
d'harmonie... 

A un urbanisme qui en 
gendre la révolte, impossible 
à contrôler efficacement, le 
pouvoir voudrait substituer 
un urbanisme qui individua­
lise, qui fasse oublier au 
travailleur, locataire ou pro­
priétaire l'exploitation dont il 
est victime, qui lui donne 
l'illusion d'être «che2 lui» et 
qui prévienne l'organisation 
collective sur le lieu d'habi­
tation. 

Menace d'expulsion 
d'un étudiant libanais 

PREMIER PAS V E R S 
L'INTERDICTION 
DE L'UGELF ? 

17 MAI JOURNÉE FACULTÉ MORTE 
A JUSSIEU 

Le collectif intersyndical sécurité des universités Paris 6 
et Paris 7 organise deux fournées d'action les 16 et 17 
mai pour obtenir que les travaux nécessaires soient 
engagés dans les locaux universitaires contre la pollution 
résultant dos bâtiments floqués à l'amiante. 

Le 16 mai un meeting auri lieu à 12 h amphi 34 B. Le 
17 mai, ce sera la journée «faculté morte», pour laquelle 
le personnel est appelé à ne pas entrer dans le campus. 

Le 10 mai dernier, M. C. 
M ii.ikhi.i étudiant libanais 
en sixième année de méde­
cine à la Timone comparais­
sait devant la commission 
des expulsions Dans la 
notification envoyée par la 
police. Ch. Malakhia appre­
nait qu'il était «défavora­
blement connu des services 
de police depuis juin 1972» 
et qu'il lui était reproché de 
«s'être livré à des violences 
réciproques dans la rue le 19 
mars dernier». 

En tant que progressiste 
libanais, M. Malakhia, ainsi 
que d'autres ressortissants 
libanais, avait protesté au 
près du consulat libanais à 
Marseille contre l'agression 
israélienne sur le Nord du 
Liban en juin 72. 

Quant aux «violences réci­
proques», la police française 
reproche en fait à M. Mets 
• ••ii de s'être défendu le 19 
mars dernier lorsque, avec 
un groupe do jeunes étu­
diants libanais, il a sauva­
gement été agressé par un 
groupe de fascistes français 
et libanais, dans un café 
près du CHU de la Timone 
Le chef de commando très 
bien armé (matraques, poi­
gnards, clefs à molettes et 
bombes à la xylocaïne) n'a 
même pas hésité à décliner 
son grade d'officier de Car 

mée libanaise I Une telle 
attitude des fascistes liba­
nais montre clairement qu'ils 
se sentent en pays ami. 
La suite fa confirmé : le 30 
avril dernier, le parquet a 
conclu un non-Heu dans 
l'agrossion du 19 mars et 
l'officier fasciste est tranquil­
lement reparti su Liban ou 
ailleurs sans attendre le 
jugement, alors qu'une 
plainte était portée contre 
lui. En voulant expulser 
l'une des victimes, la police 
et le gouvernement français 
montrent bien pour qui la 
France est «une terre d'a­
sile». 

La commission des expul­
sions fonctionne selon une 
procédure bien particulière. 
Elle donne un avis consulta­
tif, mais elle ne le rend pas 
public, il n'est donc pas 
poteftln de savoir quelle 
décision elle suggère au 
ministère de l'Intérieur. Celui-
ci de toute façon peut 
prendre la décision d'expul­
sion quand il veut, et tenir 
compte ou non de l'avis de 
le commission des expul­
sions C. Malakhia risque 
donc d'apprendre son expul­
sion d'un jour à l'autre. Il 
importe donc d'être parti­
culièrement vigilant pour 
empêcher l'expulsion de C. 
Malakhia 
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INTERNATIONAL 
Le pouvoir blanc et l'anti-apartheid 

LA POLITIQUE AMÉRICAINE 
ET S E S RACINES EN AFRIQUE 
DU SUD 

Le plus gros capitaliste 
d'Afrique du sud, le proprié­
taire des mines de diamants, 
Harry Oppenheimer, prési­
dent de la puissante com­
pagnie qui a notamment le 
monopole mondial de la 
commercialisation du dia­
mant critique l'Apartheid. 

Selon lui. les investisse­
ments étrangers nécessaires 
â la reprise économique en 
Afrique du Sud ne revien­
dront en Afrique du Sud 
que lorsque les inquiétudes 
seront levées». «S/es ne 
peuvent être éliminées que 
par une action dans le 
domaine politique». Les in­
vestissements veulent savoir ; 
«si nous sommes capables 
de donner une preuve de 
notre capacité et de notre 
volonté d'éliminer les re­
vendications et le méconten­
tement qui se trouvent à 
l'origine des manifestations 
et émeutes dans les zones 
noires des principales villes. 
Si les émeutes de Soweto 
ont servi è dissiper l'idée 
(que l'apartheid résoudrait 

les problèmes raciaux) elles 
n'auront pas eu lieu en 
vain». 

Les positions d'Oppenhei-
mer ne sont pas nouvelles, 
mats elles prennent d'autant 
plus de poids qu'elles rejoi­
gnent la position américaine. 
Elles apparaissent comme 
une alternative â l'établisse­
ment raciste que les USA 
traitent avec le plus grand 

mépris. Ainsi le représentant 
noir, des USA à l'ONU, 
Young, a refusé de rencon­
trer officiellement les res­
ponsables gouvernemen­
taux. Il ne veut faire qu'une 
visite «privée» au cours de 
laquelle il a annoncé son 
intention de se rendre à 
Soweto. Il trouve en Op­
penheimer un allié de gran­
de influence. Si les points 
de l'apartheid sont comptés. 

les États Unis comptent bien 
avec Oppenheimer prolonger 
la vie du pouvoir blanc. 

LES MES A VENTURES DE LA 
POLITIQUE AMÉRICAINE : FORD 

REFUSE DE FERMER SES 
ENTREPRISES D'AFRIQUE DU SUD 

En principe, les Etats Unis doivent cesser tout 
investissement en Afrique du Sud. Déjà, General Electric 
et Westinghouse avaient refusé ce boycott. Les 
actionnaires de Ford ont rejeté à 98 % des mandats une 
motion demandant le retrait des entreprises de la firme 
d'Afrique du sud. Le patron Henry Ford II a déclaré qu'il 
n'avait rien contre la politique raciale de l'Afrique du 
sud : «Ford pense qu'il fait beaucoup plus pour l'égalité 
raciale... en restant en Afrique du sud pour donner du 
travail et améliorer les conditions de ses employés qu'en 
stoppant ses activités»... et ses profits f 

SOWETO EN 
ÉTAT DE SIEGE 

La ville noire de So­
weto est de nouveau 
en état de siège parce 
que des manifestations 
sont annoncées ê l'ap­
proche du premier an­
niversaire du soulève­
ment. Le lycée Orlando 
s'est brusquement vi­
dé, 900 élèves ont quit­
té les cours en signe 
de protestation contre 
l'enseignement en Afri-
kaan. 

QUATRE 
MINEURS NOIRS 

SONT MORTS 
a la suite d'un incendie 
dans une mine d'or à 
Welkom au centre du 
pays. 

INTERDICTION 
DE 4 MEETINGS 

SUR LA LUTTE DU 
PEUPLE 

SAHRAOUI 
Dans un communiqué, 

l'association des amis de la 
République arabe sahraouie 
démocratique s'élève contre 
les mesures d'interdiction de 
quatre meetings (La Ciotat 
10 mai. Salon de Provence 
11 mai, Marseille 12 mai, 
Arles 14 mail par la pré­
fecture de police des Bou­
ches du Rhône. 

Ces interdictions survien­
nent alors qu'une partie de 
la presse déchaîne contre la 
lutte du peuple sahraoui 
pour libérer sa patrie, elle 
est significative de la collu­
sion de l'impérialisme fran­
çais avec les envahisseurs 
du Sahara occidental : Has­
san Il et Moktar Ould 
Daddah. < 

Un meeting de soutien au 
peuple sahraoui est organisé 
par les amis de la république 
arabe sahraouie démocra­
tique le mardi 17 mai à 
20 h 30 à la mutualité à 
Paris. 

THAÏLANDE 
Lundi matin, les 

troupes du gouverne­
ment fasciste thaïlan­
dais se sont affronté 
avec des guérilleros, 
dans ta région monta­
gneuse située à 480 km 
au Nord-Est de la capi­
tale. Les combattants 
démocratiques thaï ont 
infligé aux troupes 
gouvernementales des 
pertes s'élevant à 1 
mort et 8 blessés, se­
lon les chiffres offi 
ciels. 

Grande-Bretagne 

L'EROSION DU C O N S E N S U S 
SOCIAL 

Après les mineurs, les 
métallos viennent de refuser 
une troisième année de plan 
d'austérité et de blocage des 
salaires. 

Les travaillistes poursui­
vent une politique de bloca­
ge des salaires depuis deux 
ans : les syndicats s'enga­
gent à ne pas revendiquer 
sur les salaires ; en échange 
le gouvernement propose de 
réduire l'inflation. Le dernier 
contrat social prévoyait la 
limitation des salaires à 4,5 
livres et le gouvernement 
prévoyait une réduction de 
la hausse des prix à environ 
10 %. Si les salaires ont été 
effectivement bloqués, les 

prix augmentent à un ryth­
me d'au moins 16 % par an. 

Depuis plusieurs semaines 
les grève sauvages, qui se 
sont poursuivies à British 
Leyland et British Airways 
contre l'avis des syndicats, 
ont profondément sapé la 
politique de contrat social, 
auquel s'opposeraient toutes 
les revendications avancées. 

Le gouvernement travail­
liste miné de l'intérieur, ris­
que de perdre encore des 
plumes dans la discussion 
du nouveau contrat social, 
mais il compte jouer d'un 

chantage simple avec les 
syndicats : si vous refusez, il 
y aura des élections et les 
conservateurs l'emporteront. 
Le gouvernement travailliste 
cherchera à tout prix à 
obtenir l'accord des syndi­
cats d'autant plus vigoureu­
sement que les prêts du FMI 
en dépendent. 

Une tempête agite 
le parti travailliste depuis 
la nomination comme am­
bassadeur à Washington 
du gendre de Callaghan, 
qui n 'est pas diplomate. 
On accuse le premier mi­
nistre de népotisme. 

Pays Basque : 
la police tire 

à la mitraillette 
contre 

les manifestants 
La police espagnole a ouvert le feu à San 

Sébastien contre tes manifestants qui exigeaient 
l'amnistie complète et la libération de tous les 
détenus basques, qui restent en prison. Un homme 
de soixante ans est mort. A Renteria un autre est 
grièvement blessé : les policiers ont tiré à la 
mitraillette contre les manifestants qui étalent 
venus devant la caserne protester contre la 
brutalité de la répression. 

C'est tout le pays basque qui était en grève pour 
l'amnistie. 5 000 manifestants à San Sébastian, 
5 000 é Villa Franca, manifestation é Pampelune et 
Bilbao. partout fa police a tiré des balles en 
caoutchouc et des gaz «lacrymogènes» qui 
étouffent, partout elle a arrêté brutalement. A 
Pampelune, tes heurts les plus violents ont eu lieu 
tard dans la soirée : les manifestants exigeaient la 
libération de deux d'entre eux errêtés dans la 
journée. 

Après le voyage de 
Cyrus Vance en Espagne 
Création d'un comité 
de liaison 
hispano-américain 

Cyrus Vance poursuit un 
voyage destiné à profiter 
des résultats du sommet de 
l'OTAN pour resserrer les 
positions américaines, prin­
cipalement en Europe du 
Sud. Après avoir visité 
l'Espagne en compagnie du 
chef d'Etat Major de l'armée 
américaine, il se rend en 
Turquie. 

En Espagne, Vance s'est 
répandu en éfoge sur la 
monarchie démocratique. 
Puis il a poussé les feux 
concernant les choses sé­
rieuses. D'ici 40 jours le 
comité de coordination et de 
prévision entre les deux 
armées créé pendant le 
voyage de Vance doit entrer 

en activité. C'est un pas en 
avant vers l'intégration de 
l'Espagne è l'OTAN. Dans 
l'immédiat c'est surtout un 
renforcement du dispositif 
américain en Europe. Parmi 
les sujets de discussions 
Suarez a débordé celui du 
commerce avec quelque peu 
d'aigreur ; les produits espa­
gnols sont frappés d'un 
impôt de 35 % sur le 
marché américain, alors que 
les produits US sont entière­
ment libres sur le marché 
espagnol. La réponse fut 
aimable, mais sans même 
une promesse pour combler 
le déficit commercial de 5 
milliards de dollars que coû­
tent ces pratiques à l'Espa­
gne, i 

Carter à la presse 

«Notre objectif n° 1 
défendre Israël» 

De grèves sauvages en grèves sauvages, la trêve sociale se décompose : ici tes travailleurs 
de British Leyland 

En arrivant aux États 
Unis. Carter a donné une 
conférence de presse réaffir­
mant l'essentiel des posi­
tions américaines 

AU MOYEN-ORIENT 

«Nous avons des relations 
spéciales avec Israël. Il est 
absolument crucial que per­
sonne ne puisse douter que 
notre objectif N" 1, au 
Moyen Orient est de garantir 
le droit pour Israël d'exister. 
Ces relations particulières 
comprennent le droit de 
produire des armes avec les 
USA et d'acheter de l'ar­
mement US de haute tech­
nologie». Deux amendements 
ont été d'ailleurs ajoutés à la 
loi sur les ventes d'armes 
que Carter dit vouloir res­
treindre qui donnent le droit 
d'une part à Israël de 
produire les armes qu'il veut 
sous licence, d'autre part 
qui lui donne accès aux 
armes les plus perfection­
nées. 

Concernant le règlement 
Carter a précisé que celui-ci 
n'est possible que si les 
Palestiniens abandonnent 
«leur objectif de détruire 
l'État d'Israël». Les contours 
de la politique américaine 
sont parfaitement dessinés : 
préparatifs de guerre en Is­
raël et pressions de toutes 
sortes pour étouffer la 
résistance palestinienne. 

SUR L'EUROPE 

«Ce fut un succès com­
mun» a-t-il déclaré à propos 
des sommets de Londres. 
Nous avons renouvelé la 
force et les objectifs des 
sociétés démocratiques avec 
nos amis et nos alliés. Par 
ailleurs, il a déclaré qu'il 
n'était pas certain que son 
voyage en France aurait lieu 
avant la fin de l'année. 

«J'ai fait des progrès dans 
la compréhension des oro-
blèmes de nos alliés au 
cours de ces entretiens», 
a-t-il assuré. 

i 
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INTERNATIONAL 
le 15 mai et la lutte 

du peuple 
palestinien 

Le 15 mai 1948, l'État d'Israël est proclamé sur une 
partie de la Palestine, avec la complicité des 
impérialismes britannique et américain. 

En effet, la Palestine a été mise sous mandat 
britannique à la fin de la première guerre mondiale. Les 
autorités britanniques, qui avaient promis aux sionistes 
de leur créer «un foyer juif» en Palestine, permettaient 
aux colons de s'y installer, de former des milices armées 
pour lutter contre la population palestinienne... 

COMMENT FUT IMPOSÉ ISRAËL 

Devant l'extension de la colonisation, plusieurs révoltes 
palestiniennes éclatent, dont la plus célèbre est celle de 
1936-1939 : le peuple palestinien lutte pour chasser la 
Grande-Bretagne et les colons sionistes. Il demande son 
auto-détermination, reconnue par une commission 
envoyée en Palestine en 1919, avant le mandai 
britannique. 

La révolution de 1936-1939 est écrasée par les 
britanniques et les sionistes, et les premiers proposent 
des ce moment le partage de la Palestine en deux Etats. 
Ce projet est rejeté par le peuple arabe de Palestine qui 
revendique une Palestine unie et indépendante. 

Mais en 1947, le 29 novembre, ce projet est voté à 
l'ONU. 

LA POLITIQUE TERRORISTE 
Entre le vote du partage de la Palestine et la 

proclamation de l'Etat sioniste, le 15 mai 1948, les 
sionistes, forts de l'appui impérialiste, se consacrent à 
leur politique terroriste : 
s Le 9 avril 1948, c'est le massacre de Deir Yassin, 
village situé près de Jérusalem en territoire réservé par 
l'ONU aux Palestiniens r 254 habitants ont été massacrés 
froidement par les forces armées sionistes. 
• Le 22 avril 1948, les Anglais livrent aux sionistes la ville 
palestinienne de Haïfa et demandent aux Arabes de ne 
pas se soulever sinon ils seraient massacrés. Là aussi, les 
sionistes massacrent : ils jettent les cadavres dans les 
rues, transforment les mosquées en écuries. 
• Le 27 avril 1948, la ville de Jaffa commence à tomber 
entre les mains des sionistes. L'occupation totale se fera 
le 5 mai 1948. Les sionistes dans leur guerre ont utilisé 
l'artillerie et môme l'aviation, alors que les masses 
palestiniennes n'avaient que des armes rudimentaires. 

Le jour même de la proclamation de l'État d'Israël, les 
armées arabes entrent en guerre pour défendre la 
population palestinienne. Mais les liens entre les régimes 
arabes de cette époque et les colonialistes anglais leur 
font perdre la guerre et le nouvel État sioniste en profite 
pour occuper les 3/4 de la Palestine Isauf Gaza et la 
Cisjordanie, occupés en 19671. 

Depuis cette date, le peuple palestinien vil en majorité 
hors de sa patrie, dans les camps dans les pays arabes. 

Le déclenchement de la révolution palestinienne en 65 
a de nouveau donné l'espoir du retour en Palestine. 

La célébration du 15 mai a toujours été un moment 
important pour les peuples arabes. Par là. ils affirment 
leur refus de l'Etat sioniste créé de toutes pièces par les 
impérialistes. La célébration du 15 mai est aussi une 
démarcation entre les forces révolutionnaires arabes et 
les forces alliées de l'URSS qui reconnaissent la création 
de cet État. Pour affirmer cette voie révolutionnaire, 
l'OLP a fait du 15 mai de l'année dernière la «journée de 
la lutte palestinienne» à l'intérieur de la Palestine. Un 
grand soulèvement, pareil à celui de la Journée de la 
Terre a eu lieu dans les1 terres occupées en 1948 et en 
1967, affirmant ainsi l'unité de la Palestine. 

MEETING DE SOUTIEN A LA LUTTE 
DU PEUPLE PALESTINIEN 

A l'occasion du 15 mai, journée de la lutte du peuple 
palestinien. l'UNION GÉNÉRALE DES ÉTUDIANTS 
DE PALESTINE, section de France organise un Grand 
Meeting de soutien à la Révolution Palestienne. le 
dimanche 15 mai 1977, à 20 h 30, a la Mutualité (Salle A) 
24 rue St Victor. 75 005 Paris 

Avec la participation de l'OLP, du Collectif National 
pour la Palestine, de l'Association Médicale Franco-
Palestienne, du Collectif sur les détenus et les 
prisonniers palestiniens en Israël. 

Une partie artistique est prévue au programme avec la 
projection d'un nouveau film sur les territoires occupés, 
des chants palestiniens et Paul MATTAR, chanteur 
libanais. 

PARTICIPATION AUX FRAIS 6 F 

Italie 

UN MORT A ROME 
Une jeune manifestante 

romaine de 19 ans est 
tombée morte, sous les 
balles de la police. Une balle 
dans l'abdomen a provoqué 
une hémorragie. Une autre 
jeune fille a été touchée au 
genou. Un jeune homme a 
perdu un œil par une gre­
nade lacrymogène lancée à 
tir tendu. La riposte pro­
gressive prônée par le minis­
tre de l'Intérieur, le droit de 
tirer donné à la police ont 
été appliqués, sans retenue. 

Les manifestants, malgré 
l'interdiction, voulaient ma­
nifester à l'occasion du 
troisième anniversaire du ré­
férendum sur le divorce. 

Turquie : 

Les massacres 
du 1 e r mai : 
une provocation 
policière 

Le !•' mai, 40 ouvriers ont 
été assassinés ; des coups 
de feu avaient été tirés sur 
la manifestation. Une vio­
lente campagne de propa­
gande était lancée, affirmant 
que les «maoïstes avaient 
tiré sur la manifestation». 
Les éléments et témoigna­
ges parvenus sur cette 
question font ressortir qu'il 
s'agit d'une machination po 
liciôre. 

Ainsi, sur la place où 
devait se terminer la mani­
festation, se trouve un 
grand hôtel, l'Hôtel Inter­
continental, d'où sont venus 
de nombreux coups do fou 
et devant lequel ont été 
relevés le plus grand nombre 
de morts. Peu avant le 
début des fusillades, les 
journalistes qui s'y trou­
vaient ont été priés de 
quitter l'hôtel, d'autres ont 
témoigné avoir été empê­
chés d'entrer par le portier 
qui affirmait que nul ne 
pouvait entrer sans être por­
teur d'une mission. D'autres 
témoins qui se trouvaient 
devant une rue. complète 
ment interdite par la police, 
ont vu les voitures prendre 
feu dès que les premiers 
coups de feu étaient tires 

sur la place. Une Renault 
blanche et une autre voiture 
bleue ont été également 
vues passant â toute vitesse 
tandis que les passagers 
tiraient sur la loule. L'en­
semble de ces faits montre 
qu'une action soigneuse­
ment préparée a été exé­
cutée. 

Cette provocation se situe 
dans un contexte de crimes 
et d'attentats nombreux. 
Depuis le début de la 
campagne électorale, la vic­
toire du parti républicain du 
peuple rend les organisa­
tions d'extrême-droite très 
agressives. Au cours d'une 
seule manifestation, le chef 
de ce parti, ancien premier 
ministre, Ecevit, a été agres­
sé trois fois par des fascistes 
armés de revolvers. 

Les conditions dans les­
quelles s'est déroulée cette 
provocation, les conséquen 
ces qu'elle a eues, le gou 
vernemeni s'en emparant 
pour renforcer la répression, 
ont pesé d'un très grand 
poids non seulement sur la 
campagne électorale mais 
aussi sur la situation des 
masses. 

Négociations de Vienne : 
nîet soviétique 

Les deux propositions avancées par Carter au sommet 
de l'OTAN pour les négociations sur la réduction des 
armes en Europe (MBFR) ont été rejetées dès l'ouverture 
d'une nouvelle série de rencontres qui se déroulent à 
Vienne. Ce n'est d'ailleurs pas une surprise : la première 
proposition qui consistait à ramener les forces terrestres 
à égalité, a déjà été repoussée à plusieurs reprises, car 
les Soviétiques devraient retirer plus de troupes que les 
Américains. La seconde proposition qui a été rejetée dès 
sa formulation en 1975, consiste à réduire le nombre des 
fusées US en Europe, en échange du retrait de divisions 
blindées. Les négociations en sont toujours au point 
mort : tandis que de part et d'autre, armements et 
effectifs s'améliorent, les manœuvres se multiplient. 

Meeting pour l'unité 
de la lutte des peuples 

de la Caraïbe 
Samedi 14 mai de 13 h à 21 h 

44 rue de Rennes. Paris VI*. M 0 St Germain 

A BAS L'IMPÉRIALISME I A BAS LE COLONIALISME I 
A BAS LA RÉACTION I VIVE LA LUTTE DES PEUPLES 
DE LA CARAÏBE POUR LEUR VÉRITABLE 
INDÉPENDANCE ! 

Guadeloupe : AssociationGénérale des Etudiants Guade-
loupéns (AGEGl 
Guyane : Union des Étudiants Guyanais (UEG) 
Haïti : Comités Haitiens d'Action Patriotique Charlema-
gne Peralte (France) et Machate (Belgique) 
Martinique : Association Générale des Étudiants Martini­
quais (AGEMI 
République dominicaine : Comité «Santo Dominguo en 
lutte» 

SURRËGËNÉ-
TEURS : 
MISE EN CAUSE 
DU PROJET 
ALLEMAND 

Des députés sociaux-
démocrates du Schles-
wig Holstein ont de­
mandé de réduire d'un 
tiers le budget prévu 
pour le développement 
des surrégénérateurs. 
Le projet nucléaire 
adopté à la veille du 
sommet de Londres, 
avait décidé de déve­
lopper là recherche des 
surrégènérateurs tout 
en réduisant l'ensem­
ble du projet d'équipe­
ment nucléaire prévu 
initialement. 
LES 
PROPOSITIONS 
DE CARTER 
REPOUSSÉES 
AU SÉNAT 
AMÉRICAIN 

La commission des 
Sciences du Sénat a 
rejeté la proposition de 
Carter de stopper la 
construction de surré­
générateurs. Par 25 
voix contre 12, la com­
mission a décidé de 
poursuivre le program­
me en cours. Ce rejet 
n 'est pas. selon le pré­
sident de la commis­
sion, définitif. 

SUEDE : 
GREVE DES 
COLS BLANCS 

Les syndicats de cols 
blancs ont interrompu 
les négociations avec 
le gouvernement, à 

,propos du contrat so­
cial et ont annoncé des 

grèves qui devaient 
commencer hier. Les 
hausses de salaires 
proposées par le gou­
vernement auraient si­
gnifié des baisses du 
pouvoir d'achat de 2 à 
3%. Remarquons ce­
pendant que ces syndi­
cats étaient moins re­
gardants quand les so­
ciaux - démocrates 
étaient au pouvoir. 

URSS : ACHAT 
MASSIF DE 
PÉTROLE 
IRANIEN 

L'Union soviétique a 
engagé des négocia­
tions avec le Chah 
d'Iran pour importer 
du pétrole. L'attaché 
commercial de l'am­
bassade à Téhéran a 
déclaré que l'URSS a 
proposé, en échange, 
de fournir de l'électri­
cité. C'est le premier 
marché de pétrole pas­
sé par l'URSS avec l'I­
ran. Les achats sovié­
tiques sont effectués 
en Syrie, Irak, Libye, a 
déclaré l'attaché com­
mercial. 

USA-VIETNAM : 
CARTER 
NE VEUT P A S 
PAYER 

Le département d'E­
tat américain a affirmé 
une fois encore que les 
USA ne verseraient au­
cune réparation au 
Vietnam dont ils ont 
détruit l'économie. Le 
Vietnam a fait savoir 
que les relations diplo­
matiques ne pourraient 
s'ouvrir qu'après que 
cette question ait été 
réglée. 
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G U A D E L O U P E LA VOLONTE 
D'INDÉPENDANCE S'AFFIRME 

Témoignage d'un Quadeloupéen en exil à Paris 

Une grande tension sociale règne actue l lement en Guade loupe . Après 
les ouvr iers agr icoles et les paysans pauvres , les d o c k e r s , les employés 
d u c o m m e r c e m a i s auss i ceux de la santô. ceux d'Air Anti l les ont engagé 
des luttes. Le m é c o n t e n t e m e n t gagne toutes les c o u c h e s du peupla. 
Chr is t ian , guadeloupéen. employé de la Sécuri té Soc ia le , militant 
synd ica l , contraint à exiler à Par is , revient de son pays où il a passé 
que lques s e m a i n e s au plus fort de la lutte d e s travai l leurs de la c a n n e è 
s u c r e . 

— Quotidien du Peuple : Tu étais en 
Guadeloupe pendant la grève des 
coupeurs de canne, peux-tu nous 
en expliquer les causes ? 

C.G. : Le motif, c'est que l'on fait aux 
paysans la même proposition de prix que 
l'an dernier. 

Il faut savoir que le prix du sucre - dont 
dépend le revenu du planteur comme celui 
du travailleur agricole est fixé chaque année 
par la C .E .E . en fonction du cours de la 
betterave qui est arrachée beaucoup plus 
tard, si bien que l'on engage toujours è la 
campagne, au départ, sur la base du cours 
de l'année précédente. L'an dernier, les 
grosses sociétés qui achètent la canne 
avaient promis qu'on augmenterait le tarif 
en fin de récolte, cela n'a pas eu heu. 

Ça fait maintenant trois années de suite 
qu'on proposait pratiquement le môme tarif 
aux coupeurs : 102 F la tonne pour ceux 
qui livraient plus de 1 000 tonnes. 

De plus, ce taux était fixé en fonction du 
taux de sucre de la canne A cela, les 
paysans pauvres répondent mfVous ven 
dons de la canne et non du sucre». Ils 
exigent d'être payés sur la base du prix de 
revient de la tonne de canne è sucre : 
166,15 F la tonne. Quant aux ouvriers, ils 
réclamaient une augmentation de salaire de 
6.5 %, soit un salaire de base de 65.43 F 
par jour. 

Les années précédentes, la lutte avait 
commencé alors qu'une bonne partie de la 
récolte était déjà coupée, cette lois-ci, les 
coupeurs ont laissé la canne sur pied, ce 
qui est un élément de rapport de forces, 
puisqu'avoc le temps la canne perd 
progressivement une bonne partie de son 
taux de sucre. 

La grève était suivie par la totalité des 
coupeurs de canne avec, dans un certain 
nombre de cas. occupation de terrain. 

— QdP . Quelle est l'attitude des forces 
politiques de l'île ? 

C.G. : Ni la CGT, ni la CFDT, ni bien sûr 
F.O. n'ont soutenu le mouvement Les 
partis ne s'en sont pas mêlés avant les 
élections municipales. Les syndicats ont 

simplement appelé è quelques grèves de 
solidarité, d'un ou deux jours au maximum 

Lorsque le représentant des Antilles a 
Bruxelles est rentré de négociations et 
qu'il a annoncé que les prix ne change 
raient pas, il a fait l'unanimité contre lui. Le 
lendemain, les syndicats ont appelé à une 
grève générale de 24 heures. 

J'ai participé a la manifestation qui a eu 
•eu ce jour lé è Pointe-è-Pitre, nous étions 
4 000 5 000. surtout des coupeurs venus de 
différentes régions de l'fle mars aussi des 
travailleurs de toutes catégories. C'était la 
plus grande manifestation de ce type 
depuis très longtemps ; l'an dernier, ils 
étaient seulement 2 500. Il ne faut pas 
oublier que Pointe à Pitre compte à peine 
30 000 habitants 

Les responsables de la CGTG et de la 
CFDT étaient en tête avec principalement 
des gens des bureaux. Ils ont essayé de 
profiter de la situation pour imposer des 
mois d'ordre qui n'étaient pas ceux des 
grévistes sur le relèvement du salaire 
minimum : ça a été un échec total, le 

Le tourisme pour hommes d'affaires : c'est 
ainsi que la France entend «développer» 
Me. 

LE COLONIALISME LIQUIDE 
L'ÉCONOMIE DE L'ILE 

a J'ai été deçu de voir quels progrès 
le tourisme avait fait en Guadeloupe, 
maintenant llle est envahie par de 
nouvelles constructions, des hôtels et 
des plages privées» explique Chris­
tian. 

Le projet de l'impérialisme français 
c'est bien de faire de l'Ile une source 
de devises par le tourisme au détri­
ment de toute activité productrice et 
de la population de l'île toute entière. 
En fait, il cherche même è liquider 
l'Industrie de la canne è sucre, mena­
çant de ruiner complètement toute 
l'économie guadeloupéenne. 

En fixant un prix excessivement bas 
pour la tonne de canne, ils contraint 
les petits planteurs [qui font 90% de 
la production) è diminuer l'achat de 
produits Industriels et donc la produc­
tion. Il abandonne une é une les 
usines aucrières qui ne sont plus que 
6 en Guadeloupe contre H en 1956. 

Certains négocient le transfert de 
leurs usines en Haftl ou en Guyane 
De bonnes terres agricoles sont 
vendues è des prix élevés pour la 
construction d'hotels. de villas, de 
casernes. 

La production de canne de la Gua­
deloupe a diminué de moitié en 10 
ans : 1840000 tonnes en 1965, 932000 
tonnes en 1975. 

Las gros usiniers quant è eux. peu­
vent toujours revendre leur produc­
tion mais pour la masse des paysans 
pauvres et è terme, pour l'Ile entière, 
c'est la ruine 

Mais de cela, les impérialistes n'ont 
cure, et ils agissent même evec la 
complicité des maires révisionnistes 
locaux qui. autant sinon plus que les 
eutres, participent A l'opération ; tel 
Bernier. le maire de Si François, qui e 
offert 60 ha de terres agricoles pour 
faire un golf. 

groupe de tête a été complètement couvert 
et obligé de reprendre les mots d'ordre 
lancés par les coupeurs de canne, massi­
vement organisés, par les syndicats UTA et 
UPG. Autant que des renvendications sur 
les salaires, les travailleurs reprenaient des 
mots d'ordre politiques : képis rouges, 
dehors I A bas le colonialisme I Indépen­
dance I Pratiquement la manifestation s'est 
transformée en manifestation pour l'indé­
pendance. 

Le soir, un meeting s'esl tenu, convoqué 
par l'U T A . Un leader de la grève qui est 
connu comme membre du PCG (Il a 
demandé publiquement si les syndicats 
CGTG et CFDT étaient représentés. Seul, un 
délégué CFDT était venu et a pris la parole 
mais la CGTG n'avait môme pas envoyé un 
de ses membres. Par ses sifflets, la salle a 
très bien montré qu'elle avait compris que 
ce syndicat ne soutenait pas la lutte. 
Sinon, comme le soulignait le camarade, la 
moindre des choses aurait été d'être 
présents. Il y a d'ailleurs chez un grand 

EMPLOYÉS 
DU COMMERCE EN LUTTE 

Les grandes surfaces se sont multi­
pliées en Guadeloupe avec le dévelop­
pement du tourisme. Pour la première 
fols, les travailleurs du Prlsunic, 
d'Unimag et d'Escale ont fart grève 
pendant un mois pour obtenir une 
augmentation de salaire, le 13" mois 
et une prime de vacances. 

nombre de travailleurs agricoles une grande 
animosité contre la CGTG. certains vou­
laient môme séquestrer son secrétaire 
départemental Les traveiseurs se rendent 
bien compte du fait que la CGT ne leur fait 
aucunement confiance : leur secrétaire 
n'est môme pas originaire de la Guadelou­
pe, c'est un Français qu'ils ont amené tout 
exprès de la métropole. 

Dès le lendemain de la manifestation, 
voyant sans doute que le mouvement lui 
échappait complètement, la CGTG a 
essayé de faire démarrer le travail sur le 
thème : «Mieux vaut prendre ce qu'on a 
que rien du tout». Elle n'a pas été suivie. 

Au moment où je suis rentré de 
Guadeloupe, la lutte commençait è prendre 
une tournure très aiguë, certains usiniers 
avaient embauché des jaunes dans des îles 
anglophones et les faisaient travailler sous 
la protection des képis rouges. 

Certains travailleurs des usines se sont 
opposés par solidarité é ce que la grève soit 
brisée Personnellement, j'ai vu des ca­
mionneurs arrêter leurs véhicules chargés de 
cannes en travers de la porte de l'usine et 
dégonfler les pneus pour bloquer l'entrée, 
el ainsi appuyer efficacement les grévistes. 

— QdP: Les coupeurs de canne 
n'étalent pas la seule catégorie en 
lutte ? 

C.G. Non, les dockers aussi, ont mené 
une grève assez longue. Ils avaient d'abord 
organisé un anèt de travail de 48 heures en 
solidarité avec les coupeurs de canne, un 
jour plus tard ils sont partis sur leurs 
propros revendications. Les quelques ôlé 
ments présents du PCG ont essayé 
d'empêcher la lutte en faisant valoir «les 
conséquences sur l'économie de ITte» I Ils 
disaient que les grandes surfaces pourraient 
en profiter pour augmenter leur pnx en 
prétextant qu'elles sont alimentées en 
majeure partie par l'importation. 

Mais les employés du commerce ont pu 
faire valoir que, si cela devait se produire, 
ils organiseraient eux mômes le boycottage 
des grandes surfaces, la séquestration de 
leurs directions. 

Ce qui m'a frappé, c'est comment a 
partir de leurs problèmes spécifiques, de 
plus en plus, les diverses catégories 
sm.i,ili'>. un viennent .i posi" I.•-, problèmes 
de l'île toute entière, et à travers cette 
démarche, l'idée de l'indépendance pro­
gresse Les dockers, par exemple, sont 
majoritairement affres è la CGTG et l'idée 
de l'indépendance est encore très faible 
parmi eux mais, à l'occasion des luttes 
comme celle qui vient de se dérouler, leur 
volonté d'indépendance progresse. 

f 1) r Parti révisionniste guadeloupéen 

LA LUTTE DE LA CANNE : 

DERNIERES NOUVELLES 

Suivant les plus récentes informations, 
le préfet de Guadeloupe a fait apposer a 
la porte de tous les centres de travail une 
affiche promettant l'embauche sur la base 
des revendications des travailleurs. Un 
mouvement de reprise des salariés s'est 
alors amorcé. La campagne étant de fait 
commencée, les travailleurs ont dû en­
visager la poursuite de leur mouvement 
sous d'autres formes, par des actions de 
niasse ponctuelles menées sur les lieux 
d'habitation C'est ainsi qu'au mots 
d'avril, è Ste Rose, 190 paysans conduits 
par l'UTA ont bloqué la route pour impo­
ser la réembauche des ouvriers agricoles 
dans l'usine de la région. 
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Elise 
ou 
la vraie vie 
Claire Etcherelli 

Collection «Lettres Nouvelles» 
copyright Édition Denoèl 1 0 e é p i s o d e 

« Je n'avais pas vu que j'étais assis auprès de 
ma sœur. Je n'avais pas vu l'arbre qui penchait 
vers l'eau et je n'avais pas vu l'eau. Je n'avais pis 
levé les yeux quand la péniche avançait avec la 
majesté d'une femme grasse. Les remous de l'eau, 
de petits tressaillements qui la hérissaient à 
peine, nous envoyaient son odeur, et je ne l'avais 
pas respirée. Je n'avais pas vu les couleurs, je ne 
savais meme pas que ce jour-là le monde fut 
coloré. Je l'avais cru transparent puisque mes 
yeux n'étaient arrêtés ni par l'écorce verte de 
l'arbre jeune, ni par l'eau grise et ses ronds 
d'argent — ses yeux fous — ni par la péniche, 
calme matrone en noir, ni par l'autre rive où les 

.gabariers discutaient. Mes yeux passaient a tra­
vers les corps épais, les corps liquides, mes yeux 
ne regardaient que moi, et, aujourd'hui, si je 
les ferme, les couleurs d'autrefois, de ce jour où 
je ne savais pas qu'il y en eût, m'éblouissent 
comme si, arrivé en haut d'une colline, je 
découvrais un jeune garçon heureux assis entre 
sa sœur et sa grand-mère, face au fleuve, un soir 
de juin. » 

C'était écrit dans le cahier vert de Lucien, — 
que je découvris en son absence — a la date du 

mars. Marie était née la veille ; Lucien avait 
choisi ce prénom. Nous installâmes chaque soir 
des cordes en diagonale dans la cuisine pour y 
sécher les couches. Après quelques temps de 
repos Marie-Louise remit son chandail rouge et 
reprit le chemin de la biscuiterie. Je ne le lui 
montrai pas, mais elle me touchait beaucoup, Les 
exigences de Lucien la déroutaient. I l ne se pri­
vait pas de la reprendre ; il voulait, disait-il, 
la façonner, l'éduquer. Elle suivait sans compren­
dre, s'imaginant parfois qu'elle allait l'atteindre, 
mais quand elle disait ou faisait quelque chose en 
progrès sur ses attitudes passées, il était déjà plus 
loin, ou bien il avait fait marche arrière et ils ne 
parvenaient pas à se rencontrer. Dans les contra­
dictions de Lucien, qui se serait retrouvé? 

Excepté ses trois heures de surveillance quo­
tidienne, il n'avait aucune occupation. Marie-
Louise l'encourageait dans son inaction. Etait-elle 
jalouse, craignaît-elle qu'il n'approchât d'autres 
filles? A ses camarades, clic disait : « II est étu­
diant. » Dans la maison, personne n'y croyait 
plus. Je n'arrive pas à comprendre pourquoi nous 
tremblions toutes trois quand il nous menaçait 
d'accepter le premier travail venu. N'avions-nous 
pas l'arrièrc-pcnsée de le tenir davantage ainsi, 
de profiter de lui? Loin de nous, il nous échappe­
rait, il aurait des copains, un ami, d'autres amours. 
I l était si jeune, pas encore vingt ans. 11 pouvait 
se préparer encore, se perfectionner comme il 
disait. 

On y voyait encore à huit heures, et, le soir, | 
Marie-Louise descendait à la rencontre de Lucien. 
U arrivait, l'attrapait par la nuque ; elle accrochait 
sa main au revers du blouson et ils montaient 
ensemble. Un soir, par hasard, je descendis aussi. 
Lucien tardait. Enfin il tourna le coin de notre rue. 
Il faisait une nuit à peine froide, sans étoile ni 
lune, avec pour seul astre le néon vert d'un 
club qui venait de s'ouvrir à l'angle de l'impasse. 
Trois garçons se dirigeaient vers l'entrée. La 
lumière crue les éclairait et celui de gauche, quand 
il croisa Lucien qui nous rejoignait, le regarda et 
s'arrêta. Sans élan,. Lucien sortit la main de sa 
poche. 

la suivre! 

DANS NOTRE COURRIER 
Romans 

réunion pour le 
socialisme 

Une quarantaine de per­
sonnes parmi lesquelles de 
nombreux travailleurs de la 
chaussure, avaient répondu 
à l'appel du PCRml pour 
une réunion. (...) 

Le thème général de cette 
réunion-débat était «Quel 
socialisme en France». 

Un camarade lit d'abord 
une intervention présentant 
l'analyse que fait notre Parti 
sur la situation de la crise 
actuelle, sur les fausses so­
lutions de la gauche et sur 
les apports du Manifeste 
pour le socialisme». Ensuite 
fut projeté un montage 
diapos, véritable réquisitoire 
contre le capitalisme et ses 
conséquences pour la classe 
ouvrière et l'environnement. 

La parole fut ensuite 
donnée à un camarade tra­
vaillant dans la chaussure, 
un ouvrier de la Sorem-
Brandt, deux camarades de 
l'HR travaillant à Caravélair 
à Tournon. Chacun explique 
les luîtes de ces entreprises 
et comment è partir de leur 
pratique, ils entrevoyaient le 
socialisme. 

Après une collation, un 
débat s'instaura. De nom­
breuses interrogations : «De 
quel/es façons concrètes 

pensez-vous que l'on peut 
arriver è cela, au socialis­
me ?M, «Qu'est ce que sera 
la dictature du prolétariat ?». 

Un problème imponant 
fut soulevé : un travailleur 
tout à fait d'accord et en­
thousiasmé par notre posi­
tion sur le socialisme émit 
cependant quelques doutes 
par rapport à la situation 
dans son entreprise «où les 
ouvrières ne sont pas con­
tentes quand elles voient 
leur paye, mais ne font 
jamais rien». Après discus­
sion, il apparut que ces 
mêmes personnes dans une 
situation différente, une si­
tuation de crise révolution­
naire peuvent devenir très 
actives et que souvent leur 
attitude est à me..re au 
compte avant tout de leurs 
exigences sur les tenants et 
les aboutissants d'une lutte, 
avant de s'y engager. 

Un ouvrier immigré italien 
enrichit notre débat par son 
expérience de lutte en Italie. 

Mais, poser le problème 
du socialisme c'est aussi 
parler du parti d'avant garde 
et nous avons tous décidé 
de nous relrouvei pour 
aborder ce problème. 

10 millions 
pour le 

déueloppemenf 
du Quotidien 
du Peuple 
10 H POUR LA PALESTINE 

Samedi 14 mai de 14 h à 24 h 
AU CENTRE CULTUREL OECUMÉNIQUE 

39 rue Courteline à Villeurbanne 

PROGRAMME 

s Conlérences-débats avec la participation de l'OLP. 
d'un journaliste juif antisioniste et les témoignages de 
Palestiniens des territoires occupés, 

s Projection de films inédits et de diapositives. 
• Exposition du Peintre Hany Jawhariyya 
t Table de presse 

Oégustation de spécialités palestiniennes, musique, vente 
de revues et de posters. 

Sous l'égide de France Pays Arabes, de l'Association 
Médicale Franco Palestienne et de l'Union Générale des 
Étudiants de Palestine. 

Faculté de Censier 
«L'UNIVERSITÉ QUE NOUS VOULONS» 

La réunion organisée par 
le cercle du Parti Commu­
niste Révolutionnaire ml de 
Censier a rencontré un 
succès estimable. Malgré les 
difficultés de préparation et 
de mobilisation (la réunion 
qui devait se tenir initia­
lement à la Sorbonne y a 
été interdite!, c'est une cin­
quantaine d'étudiants qui 
ont suivi avec attention et 
sympathie le film «Rupture», 
projeté pour la circonstance, 
et le débat sur «L'université 

que nous voulons». Le film 
a suscité plusieurs remar­
ques sur l'enseignement en 
Chine, et de nombreuses 
questions ont été posées sur 
la perspective du socialisme 
en France. En insistant sur 
la nécessité de la liaison 
théorie-pratique, sur la con­
tinuation de la lutte des 
classes au sein de la société 
socialiste, sur la nécessité 
d'un contrôle effectif des 
masses sur toutes les insti­
tutions, les étudiants pré­

sents ont aidé à la précision 
de l'objectif stratégique dans 
notre pays. 

En expliquant en quoi 
l'issue révolutionnaire était 
inscrite dans la crise que 
traverse l'impérialisme fran­
çais, en dégageant, au 
niveau même de l'université, 
des aspirations révolution­
naires, nous avons pu ré 
pondre au scepticisme d'un 
camarade qui regrettait 

«l'absence d'un fort parti 
communiste dans notre 
pays». Enfin, des camarades 
étrangers sont intervenus 
pour expliquer la situation 
de l'enseignement néo-colo­
nial. 

Malgré les contraintes 
d'horaires qui nous ont obli­
gé à quitter la salle tôt, c'est 
satisfaits que nous nous 
sommes donné rendez-vous 
à nos prochaines tables de 
presse. 

Communiqué 
Ste-Geneviève des Bois (Essonne! 

14 et 15 mai 
FÊTE ANNUELLE DE L'ACAFI 

(Association culturelle d'amitié français-immigrés) 

Samedi 14 à 20 h 30 : 

e Projection du film portugais «De sol à sol» 

Dimanche 15 à 15 h : 

e Fête populaire : 
- musique arabe, portugaise, française... 
- bar, buffet 
- bourse aux vêtements 
- jeux attractifs de plein air, e tc . . 

Lieu : 
Salle St-Hubert, sur la place du marché de la résidence 
St Hubert {Ste Geneviève des Bois). 
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La Commune au jour le jour 

Dimanche 14 mai 1871 

Par Paule SACONNET 

Lundi 15 mai 1871 

C'est le dernier dimanche de «Paris libre». 
Un peu partout dans les quartiers des fêtes 

populaires, des concerts. 
Les grandes cérémonies culturelles de la classe 

dominante se tenaient dans des lieux bien clos et 
réservés a une mince «élite» ; quand les 
travailleurs prirent le pouvoir, la culture sortit de 
ces «Temples», envahit la rue. 

Ainsi, ce dimanche, sur la petite place 
d'Aligre. dans le quartier populaire du faubourg 
Saint-Antoine, c'est le 93* bataillon de la Garde 
Nationale qui donne un concert en plein air. 

L'art passe dans la rue. Et souvent naît dans la 
rue, chansons, concerts, affiches, journaux 
émanent d'anonymes et non plus de spécialistes. 

A Londres, Marx et Engels continuent è mener 
une action vigoureuse d'information en faveur de 
la Commune ; et. en regroupant toutes les 
nouvelles, tentent de faire le point de la 
situation. C'est ce qui apparaît, par exemple, 
dans cette lettre que Marx a écrit en français le 
13 mai è Frankel et è Varlin : 

«Chers citoyens Frankel et Varlin, 
J'ai eu des entrevues avec le porteur, file 

serait-il pas utile de mettre en sûreté les papiers 
compromettants pour les canailles de Versail­
les ? Une telle précaution ne pourrait jamais être 
nuisible. 

...Les provinces commencent à fermenter. 
Malheureusement leur action est localisée et 
«pacifique*/. 

J'ai écrit plusieurs centaines de lettres dans 
votre cause à tous les coins du monde où nous 
avons des branches. La classe ouvrière était du 
reste pour la Commune dès son origine. 

Même les journaux bourgeois de l'Angleterre 
sont revenus de leur première férocité. Je 
réussis d'y glisser de temps en temps des 
paragraphes favorables. 

La Commune semble perdre trop de temps 
avec des bagatelles et des querelles personnel­
les. On voit qu'il y a d'autres influences que celle 
des ouvriers. Tout cela ne ferait rien si vous 
aviez du temps pour rattraper le temps perdu. 

Il est tout à fait nécessaire de faire vite tout ce 
que nous voudriez faire en dehors de Paris, en 
Angleterre ou ailleurs. Les Prussiens ne délivre­
ront pas les forts dans les mains des Versaillais, 
mais, après la conclusion définitive de la paix [26 
mai), ils permettront au gouvernement è cerner 
Paris par ses gendarmes... 

Une nouvelle fois, la Commune manifeste son 
intention d'éviter l'irréparable entre Versailles et 
Paris. Elle a déjà proposé à plusieurs reprises des 
échanges otages-prisonniers fédérés. Cette fois, 
c'est l'ensemble des otages arrêtés en avril lils 
ne sont pas très nombreux d'ailleurs : 74! qu'elle 
offre è Thiers contre un seul prisonnier, 
«l'éternel enfermé», contre Auguste Blanqul. 

Thiers une nouvelle fols refusa. Il voulait le 
bain de sang, la répression sans merci. Et 
comme le disait son secrétaire : «Les otages, les 
otages, tant pis pour eux '» 

D'ailleurs, le petit «perroquet à lunettes». 
Thiers (celui que nos manuels scolaires appellent 
«le sauveur de la France») avait donné l'ordre de 
reprendre les exécutions de prisonniers fédérés : 
des blessés furent achevés, l'on exécuta même 
une infirmière. Cela préfigurait le carnage 
organisé de la Semaine Sanglante. 

Comme le relate un journal belge, \'Etoile, se 
faisant l'écho des nouvelles versaillaises : «filous 
avons fusillé à Passy une quarantaine de cas 
canailles. Ils sont tous morts an soldats. Les uns 
croisaient les bras et gardaient la tête haute. Les 
autres ouvraient leurs tuniques». 

D'autre part, un certain nombre de prisonniers 
sont acheminés dans des wagons à bestiaux vers 
Brest où ils moisiront dans ces geôles politiques 
qu'étaient les pontons, avant d'être embarqués 
vers le bagne de Nouméa. 

Livre conseillé : Marx, Engels, Lénine : «Sur 
Commune de Paris». (Editions du Progrès). 

la 

Une séance du Conseil de la Commune 

Le projet de Fédération émis par l'un des clubs 
prend vraiment forme ce jour, puisqu'un local 
est ouvert, place de l'Hôtel de Ville pour 
accueillir les différents délégués des clubs de 
quartier. Des réunions s'y tiendront quotidienne­
ment afin de coordonner les nouvelles et d'agir 
de façon plus unitaire et plus organisée, en 
particulier auprès du Conseil de la Commune. 1 

Programme télé 

SAMED114 MAI 

TF 1 
18 h 06 - Trente millions d'amis 
18 h 40 - Auto-moto t 
19 h 10 - Six minutes pour vous défendre 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien... raconte I 
20 h 00 - TF 1 actualités 
20 h 30 - Numéro un : Mort Shuman 
21 h 30 - Peyton place 
22 h 20 - Gymnastique : championnats d'Europe 

féminins 
23 h 25 - TF 1 actualités 

A 2 

18 h 00 - Des animaux et des hommes 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Flash information 
19 h 45 - La tirelire 
20 h 00 - Le journal 
20 h 35 - Moi... exilée Dramatique 
22 h 05 - Questions sans visage 
23 h 20 - Les nouvelles 

FR 3 

18 h 15 - La télévision régionale 
18 h 45 - '.esyeux neufs 
19 h 05 - Entracte 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Samedi entre nous 
19 h 55 - FR 3actualités 
20 h 00 - Cavalcade 
20 h 30 - Le chevalier à la rose. Opéra 
23 h 30 - FR 3 actualités 

DIMANCHE 15 MAI 

TF 1 

18 h 00 
19 h 15 
19 h 45 
20h 30 
22 h 55 

A 2 

18 h 10 
19 h 00 
20 h 00 
20 h 30 
21 h 40 
22 h 45 
23 h 30 

Un million de dollars en fumée. Téléfilm 
Les animaux du monde - magazine 
TF 1 actualités 
Toute une vie. Film franco-italien dramatique 
TF 1 actualités 

Contre ut 
Stade 2 
Le journal 
Musique and music 
Angoisses. Série 
Les Français et la contraception 
Les nouvelles 

FR 3 

19 h 00 - Hexagonal 
19 h 55 - FR 3 actualités 
20 h 05 - Cheval, mon ami 
20 h 30 - L'homme en question. Pierre Mondes-France 
22 h 00 - Festival de Cannes 
22 h 45 - FR 3 actualité* 
22 h 55 - Maison de danses. Film français dramatique 



ce temps qu'on nous vole 
POUR DES 
TRANSPORTS AU 
SERVICE DU PEUPLE 

par Pierre PUJOL 

Comme nous l'avons vu tout au long de cette 
enquête, la politique des transports en commun est 
devenue une question particulièrement cruciale du 
lait de la dégradation des conditions d'existence 
(ôloignement emploi-habitat, «mort» des régions...) 
qui provoque un allongement considérable des 
distances à parcourir et secondairement du fait de 
la qualité m ê m e des moyens de t ransports 
(fréquence, confort, vitesse, sécurité). 

Aujourd'hui, ces éléments s'additionnent. La 
France socialiste aura à distinguer les causes et les 
moyens, et ô agir sur les deux plans. En agissant au 
plan de la politique régionale, des salaires, du 
logement, elle poursuivra un objectif essentiel : 
réduire le temps de transport, exigence fondamen 

taie des masses. Tout ce temps perdu sera restitué 
pour le développement d'une large vie politique et 
culturelle dans les cités et les campagnes, ainsi 
sera réalisé une condition indispensable à l'exercice 
du pouvoir par les communautés de travailleurs. 

Nous y reviendrons demain, avec la table ronde 
qui conclue cette enquête. 

En agissant sur le plan de la qualité même des 
transports, la France socialiste aura à réparer (et à 
construire) un réseau de transports efficace et de 
qualité. Ce faisant, tant sur le plan de l'aménage­
ment du réseau que de la recherche, sa politique 
tournera fondamentalement le dos â la politique de 
la bourgeoisie puisqu'elle satisfera les besoins des 
masses. 

Mettant en œuvre une 
politique de rentabilisation à 
outrance, depuis l'après-
guerre, les exploitants privés 
et publics des transports, 
ont procédé à des liquida­
tions massives. Les petites 
lignes de chemin de fer ont 
fermé, les trams, les trolleys 
ont quasiment disparu. Le 
capitalisme a étalé sa logi­
que sans issue : la baisse de 
clientèle due à l'aggravation 
des difficultés de trajets, 
sert de justification à une 
baisse de fréquence qui 
entraine une nouvelle baisse 
de clientèle, et ainsi de 
suite. Porte Maillot : 

descendent. 
collectif arrive. personnes 

En même temps que 
déclin des transports 
commun se précisait, on 

le véritable fièvre d'inventions 
en de moyens de transports 

ultra sophistiqués. Le projet — _ , , — — ....... — 
assisté depuis 65 à une spectaculaire de l'Aérotrain 

« ALLO, 
LE BUSPHONE !» 

«Allo, le 602.84.84». 
vous venez de compo-

sur le numéro de télé­
phone du nBusphone» 
de la ville de Saint-
Cloud. «Où êtes-vous 
situé 7 Vous voulez 
vous rendre au marché 
vers 9 h ? Bien. On 
passera vous cher­
cher !». Quelques ins­
tants après, un mini­
bus Saviem vient cher­
cher l'usager, il suffit 
de mettre 2 F dans un 
appareil automatique : 
c'est le prix de la 
course, quelle que soit 
la distance. 

Le Busphone est 
équipé d'un radiotélé­
phone, sur lequel le 
Poste Central peut 
l'appeler pour lui si­
gnaler les demandes : 
heures et rues. Tous 
les jours de la semai­
ne, quatre voitures sil­
lonnent ainsi les rues 
de Saint- Cloud, de 7 h 
à 19 h 45. Un busphone 
comprend 12 places 
assises et 8 places 
dehnut 

Le maire de Saint-
Cloud a prêté le local 
et le téléphone. La 
RA TP assure le service 
de bus et fournit les 
chauffeurs. Le système 
Busphone est assez 
développé aux États-
Unis où il est connu 
sous le nom de Dial à 
bus. Le client peut 
appeler soit de chez 
lui, soit à partir de 
bornes d'appels dispo­
sées dans la ville. Le 
Busphone est en som­
me un taxi collectif 
municipal. Les munici­
palités de Saint-Maur, 
Saint-Nom la Bretèche 
et l'Hay les Roses en­
visagent elles aussi de 
s'équiper du Buspho­
ne. Il est révélateur de 
voir qu 'une technique 
de pointe intéressante 
comme celle-là soit au­
jourd'hui exclusive 
ment réservée à des 
villes résidentielles ri­
ches alors que les 
communes plus popu-
t.nti's sont tout à faire 
délaissées 

en fut le symbole. On a 
parlé de relier Paris è 
Orléans puis Paris â Cergy-
Pontoise par un aérotrain 
suspendu sous un rail aé­
rien. Avec la crise de 
l'énergie, la bourgeoisie 
abandonne ce projet très 
coûteux. Une voie ferrée 
fera Paris-Cergy. On assiste 
à la mise au point très 
coûteuse de systèmes «tout 
automatiques» qui comme le 
métro «Val» de Lille. Les 
chercheurs avancent que 
ces transports peuvent défi­
ler à une plus grande 
fréquence car «n'étant pas à 
la merci d'une défaillance 
humaine du conducteur !» 
Un prétexte pour supprimer 
les conducteurs au mépris 
de la sécurité des voya­
geurs ! On met au point des 
systèmes comme Poma 
2 000 istyle télécabine) à 4 
milliards du km alors que les 
ramassages d'usine (qui 
couvrent 4,3 millions de 
kilomètres par semaine con­
tre 7.6 millions de kilomètres 
par semaine, pour les ré­
seaux urbains) sont tota­
l e m e n t dé la issés I 

Les opérations de prestige 
fascinent nos bourgeois ges­
tionnaires de droite comme 
de gauche. Defferte veut 
son métro à 100 millions du 
km. Lille son «Val» pour 
caricaturer le modèle pari­
sien. Pourtant, dans de 
rares cas, la bourgeoisie a 
su mettre en place des 
systèmes plus commodes, 
dans les villes où elle est 
concentrée (Busphone à 
Saint Cloud i elle a su ariHÎ 
nager le centre de ses villes 
(Besançon) où elle a ses 
quartiers d'affaires. 

Pendant ce temps les 
•Modes sut t'amrlior.ihnu iU>-

transports de masses, et 
leur développement piéti­
nent. C'est le reflet d'une 
politique de classe. 

DES MOYENS A METTRE 
EN OEUVRE POUR 

LE SOCIALISME 

En matière de moyens de 
transports, la France socia 
liste sera confrontée, dès les 
premiers moments de la 
dictature du prolétariat, è de 
nombreux problèmes. Tout 
en rapprochant l'habitat et 
l'emploi, il faudra mettre 
rapidement un terme à la 
situation scandaleuse des 
millions de travailleurs 
contraints de parcourir de 
longues distances dans des 
transports se déplaçant len­
tement, souvent vétustés, 
avec de multiples corres 
pondances et chers. Il fau 
dra redonner le train aux 
petites villes et aux villages, 
relier entre elles les cités, les 
banlieues. Il faudra mettre 
sur pied un réseau de 
transports «lourds» rapides 
(train, tramway, trolleys. ,.). 
Et assurer de bonnes condi­
tions de travail aux travail 
leurs des transports. 

Mais rapidement, la mise 
er. place par le peuple 
travailleur de nouvelles uni­
tés habitat-emploi mieux 
équilibrées, la volonté de* 
restaurer la vie des quar­
tiers, nécessiteront de met­
tre l'accent sur la desserte 
internes des communes, cel 
le qui justement est à peu 
près inexistante aujour 
d'hui I II faudra permettre 
aux travailleurs (et aux re 
traités), les moyens d'unp 
large (et peu coûteuseï 
circulation. Permettre aux 
«captifs» de ''automobile de 
pouvoir se libérer de la 
contrainte de l'achaî forcé 
d'une voiture. Il faudra 
restaurer des systèmes tels 
que la voiture «en corn 
mun», restaurer aussi la 
place des deux roues dan? 
les quartiers te» assurant 
leur sécurité! LTÎ France 
socialiste mettra en umvre 
un" politique des transports 
non tapageuse mais, nffica 
ce !Ki '" sur I»: souci cons 
tant de satisfaire les besoins 
des travailleurs, de dégager 
leur temps, pour qu'ils 
participent activement è l'é­
laboration de toutes les 
décisions. 

ET POURQUOI PAS 
LA VOITURE EN 
COMMUN 
LA DERNIÈRE LIGNE PARISIENNE DE 
TAXIS COLLECTIFS PORTE MAILLOT-
SURESNES EN TAXIS POUR 3 F. 

Nous sommes allés la voir, avant qu'elle ne 
disparaisse. C'est la S.M. «Porte Maillot - Suresne», la 
rescapée des taxis collectifs parisiens. Dans le labyrinthe 
routier de l'échangeur Porte Maillot, une 404 familiale 
arrive. Huit personnes en demandent. D'autres, qui 
attendaient, prennent leur place. «Nous n'attendons 
jamais plus de 10 minutes et même si nous n'avons qu'un 
passager nous partons quand même.» Ils ne sont plus 
que sept chauffeurs à faire ce métier à Paris : «Avant la 
guerre, on comptait douze lignes de taxis collectifs. Elles 
/oignaient chaque porte de Pans ê la proche banlieue. 
Jusqu'à l'année dernière, la ligne Paris Versailles survivait 
avec la nôtre. Depuis, ils ont fermé, n 

Les taxis collectifs de la Porte Maillot n'ont pas de 
compteur. Et ils arrangent le client en le posant près de 
chez lui. Les clients semblent satisfaits. Une employé' 
nCela m'évite une correspondance et de la marche A 
pied.» Un autre : «C'est aussi rapide qu'avec ma voiture 
et cela me coûte moins cher. » 

Les taxis collectifs parisiens vont peut-être disparaître 
un de ces matins, sacrifiés sur l'autel de la non-
rentabilité. Mais grandit en môme temps le besoin de la 
«voiture en commun». 

UNE ÉCONOMIE POUR LA SOCIÉTÉ 

Le taux d'occupation moyen de la voiture est de un. 
deux voyageurs, actuellement. Un chiffre qui, à lui seul, 
montre bien l'utilisation aberrante qui est imposée de 
fait par ce véhicule. Avec la hausse de l'essence, la 
saturation de la circulation automobile el le prix de la voi­
ture, on compte aujourd'hui de plus en plus de travailleurs 
qui «s'arrangent» entre eux pour faire un bout de chemin 
ensemble et partager les frais. Mais ce phénomène est 
très limité du fait même des contraintes sociales : le 
logement et l'emploi sont atomisés, et rares sont ceux 
qui, â la fois, habitent à côté les uns des autres et 
travaillent ensemble. Aussi la proposition de Brigitte 
Gros, le maire très snob de Meulan, de faire de ce 
système la solution miracle au problème des transports, 
est purement démagogique. Se flattant du fait que ce 
système existait dans sa commune, elle a été obligée 
d'avouer que cela ne représentait la qu'une seule voiture 
et que les quatre passagers étaient tous des... 
conseilleurs municipaux I 

Avec l'immense réorganisation des régions qu'impulse­
ra la France socialiste, la voiture «à quatre» pourra 
connaître un réel avenir et simplifier la vie de nombreux 
travailleurs. Cette remise en cause de l'utilisation telle 
qu'elle est pratiquée de la voiture vaudra à chacun 
comme à la collectivité moins de dépenses de fatigue, 
d'énergie, de temps perdu. Et aussi, moins de 
pollution... 

LE RETOUR DU TRAMWAY 

Beaucoup d'entre nous ont le souvenir de ces 
tramways sur rail qui sillonnaient les artères des grandes 
villes françaises, après la guerre. Depuis, un peu partout, 
es rails ont été arrachés, les bus ont pris leur place, 
moins réguliers, plus polluants mais soi-disant plus 
«rentables». La saturation des villes et la baisse de 
fréquentation des bus ont remis à l'ordre du jour ce mode 
de transport efficace que représente le tramway. Entre le 
métro qui transporte 40 000 personnes â l'heure et le 
bus 15 000 voyageurs à l'heurel, le tramway, avec ses 5 à 
15 000 voyageurs par heure, rendrait pourtant d'inesti­
mables services. Les habitants de St Etienne et de Lille 
où circule encore »Le Mongie) s'en rendent compte tous 
es jours. Le tramway moderne présente un grand 
nombre d'avantages : silence, régularité, sécurité. Grâce 

attelage de plusieurs véhicules capables de transporter 
300 voyageurs è la fois, et pouvant se suivre toutes les 
minutés, il couvre facilement les besoins des heures de 
pointe. 

Enfin, le tramway est très économique. Les dépenses 
en énergie relative au nombre de voyageurs sont plus 
tail les qu'avec l'autobus. Un autobus transportant 50 
passagers doit être renouvelé tous les sept ans. Un 
Itèfagc en transporte 300 et dure 20 A 30 ans ! 

Dans les transformations qu'elle opérera dans le 
oiiin.iirie des transports, la France socialiste aura sans 

uti aussi A réhabiliter ce type rie transport. 

\ 


